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Avis d’assemblée annuelle des actionnaires 2022
QUAND
Le mardi 5 avril 2022

9 h 30 (heure de l'Est) 

OÙ
Assemblée virtuelle :

Par le biais d'une webdiffusion en direct :
https://web.lumiagm.com/434949739
Code d'identification : 434-949-739
Mot de passe : laurentian2022

En personne* : 
Banque Laurentienne du Canada
1360. boul. René-Lévesque Ouest 
Bureau 600
Montréal (Québec)  H3G 0E5 

*Sous réserve des directives de santé 
publique.

POINTS À L'ORDRE DU JOUR

Lors de l'assemblée, les actionnaires seront appelés à :

1. prendre connaissance des états financiers consolidés de la Banque pour 
l’exercice clos le 31 octobre 2021 et du rapport de l’auditeur y afférent;

2. élire les administrateurs;

3. nommer l'auditeur de la Banque;

4. examiner une résolution concernant la modification du régime d'options 
d'achat d'actions de la Banque; 

5. examiner une résolution consultative concernant l’approche de la 
Banque en matière de rémunération de membres désignés de la haute 
direction; 

6. examiner les propositions d'actionnaires dont l'assemblée sera 
régulièrement saisie; et à

7. traiter toute autre question dont l’assemblée pourrait être 
régulièrement saisie. 

La circulaire de sollicitation de procurations de la direction contient de 
l'information détaillée sur les points à l'ordre du jour. Les détenteurs d'actions 
ordinaires de la Banque Laurentienne, à la fermeture des bureaux 
le 4 février 2022 (la date de clôture des registres), sont habilités à recevoir un 
avis d'assemblée et à voter lors de l'assemblée. À cette date, 43 281 808 actions 
ordinaires de la Banque étaient en circulation.

ASSISTER À L'ASSEMBLÉE

En raison de l'incertitude continue entourant la pandémie de COVID-19 et compte tenu de l'importance de la santé et de la 
sécurité de nos employés, actionnaires, communautés et autres parties prenantes, l'assemblée aura lieu dans un format 
hybride permettant d'y assister de manière virtuelle ou en personne (sous réserve des consignes émanant des autorités de la 
santé publique et du gouvernement au moment de l'assemblée). Que vous assistiez à l'assemblée virtuellement ou en 
personne, nous vous encourageons à exprimer votre droit de vote avant l'assemblée. Toutes les mesures de santé publique 
seront respectées pour assurer la sécurité des personnes sur place, y compris la capacité d'accueil maximale, la distanciation 
physique, le port du masque et l'obligation vaccinale, le cas échéant. Tout changement apporté au format de l'assemblée sera 
communiqué sur le site Web de la Banque, à l'adresse https://blcgf.ca/centre-dinvestisseur/. Pour plus de renseignements 
sur la façon d'assister à l'assemblée, de poser des questions et de voter, veuillez consulter la partie A de la Circulaire.

VOTRE VOTE COMPTE

En tant qu'actionnaire, il est important que vous lisiez attentivement la Circulaire avant de voter. Des instructions de vote 
détaillées se trouvent à la section Comment voter?, à la page 5 de la Circulaire. Sauf si vous désirez voter pendant l'assemblée 
(l'assemblée en personne ou l'assemblée virtuelle), veuillez voter dès que possible afin d'assurer la représentation de vos 
actions ordinaires de la Banque Laurentienne du Canada à l'assemblée. L'agent des transferts de la Banque, Services aux 
investisseurs Computershare inc. (« Computershare »), doit recevoir votre vote avant 17 h (heure de l'Est), le 1er avril 2022.



DES QUESTIONS CONCERNANT LE VOTE?

Pour toute question concernant le présent avis, le vote ou les procurations, veuillez contacter :

Computershare, en composant le 1  800  564-6253 ou en écrivant à l'adresse service@computershare.com, ou Kingsdale 
Advisors, le conseiller stratégique de la Banque à l'égard des actionnaires et son agent de sollicitation de procurations, en 
composant le 1 888 518-1561 sans frais en Amérique du Nord (le +1 416 867-2272 à frais virés à l'extérieur de l'Amérique du 
Nord) ou en écrivant à l'adresse contactus@kingsdaleadvisors.com. 

Par ordre du conseil d’administration,

Sivan Fox
Première vice-présidente, Affaires juridiques et secrétaire corporative
Le 4 février 2022 



Chers actionnaires,

C'est avec plaisir que nous vous invitons à l'assemblée 
annuelle des actionnaires 2022 qui aura lieu le 5 avril 2022. 

En raison de la pandémie de COVID-19 en cours et compte 
tenu de notre engagement envers la santé et la sécurité de 
nos employés, actionnaires et communautés, l'assemblée 
aura lieu dans un format hybride permettant d'y assister de 
manière virtuelle ou en personne (sous réserve des 
consignes émanant des autorités de la santé publique et du 
gouvernement au moment de l'assemblée). Nous 
respecterons toutes les mesures de santé publique pour 
assurer la sécurité des personnes sur place, y compris la 
capacité d'accueil maximale, la distanciation physique, le 
port du masque et l'obligation vaccinale, le cas échéant. 
Comme pour les années précédentes, nous n'avons ménagé 
aucun effort pour promouvoir la participation des 
actionnaires. Ceux d'entre vous qui assisteront à l'assemblée 
virtuelle pourront poser des questions et voter en temps réel 
par le biais de la plateforme Web. Nous sommes impatients 
de passer en revue les réussites et les défis du dernier 
exercice, de discuter de l'année en cours et de vous entendre 
vous exprimer de vive voix, que vous assistiez à l'assemblée 
virtuelle ou à l'assemblée en personne.

Je suis extrêmement fier de nos nombreux 
accomplissements en 2021, une année où la Banque a 
recentré sa stratégie, sa culture et sa raison d'être et une 
année pour laquelle la Banque a amélioré les résultats 
financiers ajustés pour ses actionnaires. Sous la gouverne de 
notre présidente et chef de la direction, Rania Llewellyn, la 
Banque a renouvelé l'équipe de la haute direction, amélioré 
son ratio d'efficacité ajusté et présenté un nouveau plan 
triennal.

Les succès de la Banque et la dynamique créée l’année 
dernière attestent que nous pouvons réaliser de grandes 
choses et que nous sommes sur la bonne voie. En 2022, 
notre objectif est maintenant de nous appuyer sur nos 
solides assises et d’exécuter le nouveau plan triennal de la 
Banque. Ce plan permettra à la Banque Laurentienne de se 
distinguer de ses concurrents et de se concentrer sur les 
secteurs dans lesquels elle peut le mieux se démarquer et 
se positionner pour l’avenir.

Tel que dévoilé le 10 décembre 2021 lors de la Journée des 
investisseurs de la Banque, nous avons précisé et articulé 
notre objectif autour des cinq piliers stratégiques suivants 
qui relanceront la Banque pour assurer sa croissance 
durable et profitable à long terme :

1. Faire de notre taille un avantage – Tirer parti de notre 
taille pour en faire un avantage concurrentiel sur les 
marchés spécialisés et rester agile dans l’évaluation de 
nouvelles occasions d’affaires.

2. Agir comme une équipe gagnante – Travailler en 
constante collaboration, en plaçant la Banque au-dessus 
des intérêts individuels ou de l’équipe, dans un 
environnement où chacun a sa place et peut s’épanouir.

3. Prioriser le client – Créer une culture constamment 
axée sur le client.

4. Simplifier – Rationaliser les activités internes et accroître 
l’efficacité.

5. Faire le meilleur choix – Que ce soit dans nos activités, 
dans le recrutement des employés ou le choix des 
fournisseurs, nous respecterons nos valeurs et 
intégrerons les meilleures pratiques en ce qui a trait aux 
enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance.

La Banque a également lancé sa nouvelle raison d'être, le 
point de départ de tout ce que nous faisons : 

Nous croyons que nous pouvons changer l’expérience 
bancaire pour le mieux. Que l’on doit voir au-delà des 
chiffres pour donner vie aux espoirs et aux rêves. Que 
d’être meilleur, c’est d’abord s’assurer que chacun ait sa 
voix et sa chance de grandir et de prospérer.

La vision de la nouvelle équipe de direction de la Banque fait 
l’unanimité au sein du conseil d’administration et notre 
travail consiste à lui offrir le soutien approprié pour favoriser 
une réalisation impeccable. Comme notre plan stratégique 
évolue, la composition et les compétences du Conseil 
évolueront également. L'équilibre et la diversité au sein du 
Conseil sont essentiels aux fonctions de surveillance de la 
direction et à l'exercice d'une gouvernance efficace. Nous 
croyons fermement que le Conseil doit refléter la diversité 
de nos clients, employés, actionnaires et communautés. 
Nous sommes fiers d’être déjà un chef de file en matière de 
diversité de genre, mais nous savons que notre travail est 
loin d’être terminé. Cette année, le Conseil a adopté des 
cibles additionnelles en matière de diversité, en plus de la 
représentation féminine, afin d'améliorer parmi ses 
membres la représentation de différents groupes, tout en 
s'assurant que le Conseil soit composé de personnes dont 
les compétences et l'expérience amélioreront la valeur à 
long terme pour les actionnaires.

Pendant toute l'année, le Conseil a continué de jouer un rôle 
actif dans les initiatives environnementales, sociales et de 
gouvernance («  ESG  ») de la Banque Laurentienne, et nous 
avons mis à jour son mandat et celui des comités pour y 
inclure la surveillance des enjeux ESG. Il s’agit clairement 
d’un enjeu stratégique auquel nous accordons une 
importance accrue et consacrons beaucoup d’énergie pour 
nous assurer de progresser. Nous ne nous en tenons pas à 
des activités de formation  : nous considérons qu'il s'agit de 
l’une de nos responsabilités fondamentales et maintenons 
les enjeux ESG à l’avant-plan en les portant à l'ordre du jour 
de chaque réunion du Conseil. 

Je tiens à remercier tous mes collègues du Conseil pour leur 
travail acharné, leurs conseils et leur appui tout au long de 
l'année. Merci également à chaque employé de la famille 
Banque Laurentienne pour votre engagement à placer le 
client au centre de tout ce que nous faisons et votre désir 
d'incarner notre nouvelle raison d'être et de vouloir changer 
l'expérience bancaire pour le mieux. Enfin, je tiens à 
remercier nos actionnaires pour leur soutien, leur fidélité et 
leur confiance en la Banque Laurentienne.



Le 5  avril, vous aurez l'occasion de poser des questions à 
l'équipe de direction et de vous prononcer sur des enjeux 
importants. Je vous invite à prendre connaissance de 
l'information aux présentes et à voter par Internet, par 
téléphone ou en envoyant votre formulaire de procuration ou 
d'instructions de vote bien rempli avant l'assemblée, ou 
encore, à voter pendant l'assemblée.

Mes collègues du Conseil, l'équipe de direction et moi-même 
sommes impatients de vous accueillir le 5 avril.

Salutations cordiales,

BANQUE LAURENTIENNE DU CANADA

Michael Mueller
Président du conseil d'administration









PARTIE A - RENSEIGNEMENTS SUR LE VOTE ET PRÉSENCE À L'ASSEMBLÉE

La Circulaire est fournie dans le cadre de la sollicitation de procurations par la direction de la Banque, 
en vue de l’assemblée annuelle des actionnaires de la Banque (l'« assemblée ») qui aura lieu aux fins, à 
la date et à l'heure énoncés dans l’avis d’assemblée, ainsi qu’à toute reprise de l’assemblée. 

Comment s'effectue la sollicitation de procurations?

La sollicitation de procurations s'effectue principalement par la poste ou par téléphone. Des employés de la Banque pourraient 
aussi communiquer avec vous. Pour l'assister dans le cadre de la sollicitation de procurations, la Banque a retenu les services de 
Kingsdale Advisors, au coût d'environ 35 000 $ plus frais remboursables. Tous les coûts de la sollicitation sont assumés par la 
Banque.

Les actionnaires sont encouragés à voter avant l'assemblée. Des instructions de vote détaillées à l'intention des actionnaires 
inscrits et des propriétaires véritables (actionnaires non inscrits) sont fournies plus loin dans le texte. 

La Banque pourrait également utiliser le service QuickVoteMC de Broadridge pour aider les propriétaires véritables (actionnaires 
non inscrits) à exercer leur droit de vote. Kingsdale Advisors, le conseiller stratégique à l'égard des actionnaires et agent de 
sollicitation de procurations de la Banque, pourrait contacter des propriétaires véritables (actionnaires non inscrits) pour recevoir 
leurs instructions de vote directement par téléphone. Broadridge compilera ensuite toutes les instructions reçues et fournira les 
instructions appropriées concernant les actions devant être représentées à l'assemblée.

Computershare, l'agent des transferts de la Banque, doit recevoir votre vote au plus tard à 17 h (heure de l'Est), le 1er avril 2022. 
En cas de report ou d’ajournement de l’assemblée, il doit recevoir votre vote au plus tard à 17 h (heure de l'Est) le soir du 2e jour 
ouvrable avant la date de reprise de l'assemblée. Le délai de dépôt des procurations peut être annulé ou prorogé sans préavis, à la 
discrétion de la présidence de l'assemblée.

RENSEIGNEMENTS SUR LE VOTE

Qui peut voter?

Le Conseil a déterminé que la date de clôture des registres aux fins de détermination des actionnaires habilités à voter à 
l’assemblée annuelle des actionnaires 2022 serait le 4  février 2022 (la « Date de clôture des registres »). Si vous déteniez des 
actions ordinaires à cette date, vous disposez du droit de recevoir avis de l'assemblée et d'exercer le droit de vote afférent à ces 
actions ordinaires lors de l'assemblée. À la Date de clôture des registres, 43 281 808 actions ordinaires de la Banque étaient en 
circulation.

Chaque action ordinaire donne à son porteur inscrit le droit à un vote à tous les scrutins de toute assemblée générale des 
actionnaires de la Banque.

Les porteurs d'actions ordinaires de la Banque peuvent soit se prononcer en faveur de l’élection des administrateurs et de la 
nomination de l’auditeur, soit s'abstenir de voter. Ils peuvent aussi voter pour ou contre l’adoption de toute autre question dont 
l’assemblée pourrait être régulièrement saisie, ou s’abstenir de voter à ce sujet.

Seuls les porteurs d’actions ordinaires inscrits au registre de la Banque à la fermeture des bureaux la Date de clôture des 
registres, ou leurs fondés de pouvoir dûment nommés, auront le droit d’assister et de voter à l’assemblée.

À la connaissance des administrateurs et des dirigeants de la Banque, aucun actionnaire n’est, directement ou indirectement, le 
véritable propriétaire ni n’exerce le contrôle ou une emprise sur des actions de la Banque conférant plus de 10 % des droits de 
vote afférents à toute catégorie d’actions et pouvant être exercés relativement à toute question soumise à l’assemblée.

La Loi sur les banques (Canada) contient des dispositions qui, dans certaines circonstances, restreignent l’exercice du droit de vote 
afférent aux actions ordinaires de la Banque, à titre de fondé de pouvoir ou personnellement.

Comment le vote fonctionne-t-il?

Sauf indication contraire, la majorité simple (supérieur à 50  %) des voix exprimées en personne ou par procuration décide de 
l'issue du vote.
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Comment nommer un fondé de pouvoir?

Vous pouvez nommer un fondé de pouvoir pour vous représenter à l'assemblée et y exercer votre droit de vote.

Les personnes proposées comme fondés de pouvoir sur le formulaire de procuration ou d'instructions de vote sont des 
administrateurs de la Banque. Sous réserve des restrictions décrites à la section Qui peut voter? plus haut, un actionnaire inscrit 
qui désire nommer une autre personne pour le ou la représenter à l’assemblée peut le faire en inscrivant le nom de cette 
personne dans l’espace prévu à cette fin. Les propriétaires véritables (actionnaires non inscrits) qui souhaitent voter à 
l'assemblée doivent d'abord se nommer eux-mêmes fondés de pouvoir.

La désignation d’un fondé de pouvoir doit se faire par un acte écrit signé par l’actionnaire ou par son mandataire muni d’une 
autorisation écrite. Si l'actionnaire inscrit ou le propriétaire véritable (actionnaire non inscrit) est une société par actions ou une 
personne morale, le formulaire de procuration ou d'instructions de vote doit être signé par un agent ou représentant autorisé de 
l'actionnaire inscrit ou du propriétaire véritable (actionnaire non inscrit). Les personnes désignées comme fondés de pouvoir 
peuvent exercer ce rôle sans être un actionnaire de la Banque. 

Si votre fondé de pouvoir prévoit assister à l'assemblée virtuelle, vous devez aussi inscrire votre fondé de pouvoir sur le 
registre de Computershare après avoir soumis votre formulaire de procuration ou d'instructions de vote conformément aux 
directives fournies à cet effet. L'inscription de votre fondé de pouvoir constitue une étape additionnelle que vous devez 
compléter après avoir soumis votre formulaire de procuration ou d'instructions de vote. Pour inscrire un fondé de pouvoir, les 
actionnaires doivent accéder à la page Web http://www.computershare.com/laurentianbank et consigner les coordonnées du fondé 
de pouvoir avant 17 h, le 1er avril 2022. Après la date limite du vote par procuration, Computershare enverra par courriel un nom 
d'utilisateur aux fondés de pouvoir dûment inscrits. Les fondés de pouvoir qui n'auront pas été inscrits ne recevront pas le 
numéro de contrôle prévu par Computershare pour participer et voter à l'assemblée virtuelle.  

Mon vote par procuration est-il confidentiel?

Pour assurer la confidentialité des votes, les votes exprimés par les actionnaires inscrits sont reçus et compilés en prévision de 
l'assemblée par Computershare, le registraire et agent des transferts de la Banque, tandis que les votes exprimés par les 
propriétaires véritables (actionnaires non inscrits) sont compilés par des intermédiaires, puis soumis à Computershare. 
Computershare remet une copie d'un formulaire de procuration à la Banque uniquement lorsqu'il est tenu de le faire à des fins de 
conformité réglementaire ou lorsqu'un actionnaire souhaite clairement exprimer une opinion personnelle à la direction.  

Comment voter si je suis un employé de la Banque?

Les employés de la Banque qui participent au Régime d’achat d’actions à l’intention des employés ont reçu un formulaire 
d'instructions de vote avec l'avis d'assemblée. Veuillez suivre les instructions à l'intention des propriétaires véritables 
(actionnaires non inscrits), lesquelles sont expliquées à la section Comment voter? plus loin dans le texte.

Comment mon droit de vote sera-t-il exercé? 

Le formulaire de procuration ou d'instructions de vote, lorsqu'il est dûment signé, confère aux fondés de pouvoir qui y sont 
désignés (les « Personnes nommées comme fondés de pouvoir ») un pouvoir discrétionnaire en ce qui concerne toute question 
pour laquelle aucun choix n’est précisé, toute modification relative aux questions énoncées dans l’avis d’assemblée et toute 
autre question dont l’assemblée pourrait être régulièrement saisie.

Dans l’exercice de leur pouvoir discrétionnaire, les fondés de pouvoir proposés sur le formulaire de procuration ci-joint ont 
l’intention de voter :

POUR :

• l’élection de chaque administrateur; 

• la nomination de l’auditeur; 

• la modification du régime d'options d'achat d'actions de la Banque;

• l’adoption d’une résolution, à titre consultatif, sur l’approche de rémunération des membres visés de la haute 
direction; et 

CONTRE :

• les propositions d'actionnaires.
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PARTIE B - ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE 

ÉTATS FINANCIERS

Les états financiers consolidés de la Banque pour l’exercice clos le 31  octobre  2021 et le rapport de l’auditeur y afférent sont 
inclus dans le rapport annuel envoyé aux actionnaires par la poste le 14  janvier  2022. Les états financiers consolidés ont été 
préparés conformément aux normes internationales d’information financière (IFRS), y compris les exigences comptables du 
Bureau du surintendant des institutions financières (BSIF).

ÉLECTION DES ADMINISTRATEURS

Le nombre d’administrateurs devant être élus par les actionnaires a été fixé à onze (11). Les porteurs d’actions ordinaires éliront 
onze (11) administrateurs qui demeureront en fonction jusqu’à la clôture de la prochaine assemblée annuelle des actionnaires ou 
jusqu’à l’élection ou la nomination de leurs successeurs.

Le Conseil a adopté une politique de vote majoritaire qui s'applique à toute élection sans opposition. En vertu de cette politique, un 
candidat à un poste d’administrateur devra immédiatement présenter sa démission s’il n’est pas élu à la majorité des voix 
(50 % + 1). Dans les 90  jours qui suivent le vote, le Conseil devra décider d’accepter ou non la démission lors d’une réunion en 
privé, sans l’administrateur concerné. Le Conseil est tenu d’accepter la démission en l’absence de circonstances exceptionnelles. 
La démission prendra effet dès que le Conseil l’aura acceptée, le cas échéant. Une fois la décision prise, la Banque diffusera 
promptement un communiqué de presse qui sera transmis à la Bourse de Toronto (TSX), pour annoncer la décision du Conseil et 
les motifs de la décision.

Les candidats aux postes d’administrateurs sont présentés à la partie C : Candidats aux postes d’administrateurs. 

Le Conseil recommande de voter POUR l'élection de chaque candidat à un poste d'administrateur.

PROPOSITIONS D'ACTIONNAIRES

La Banque a reçu onze (11) propositions du Mouvement d’éducation et de défense des actionnaires (le « MÉDAC »), un actionnaire 
de la Banque dont les bureaux sont situés au 82, rue Sherbrooke Ouest, Montréal (Québec), H2X 1X3. À la suite de discussions 
avec la Banque, le MÉDAC a accepté de ne pas soumettre les propositions 2, 4, 5, 6 et 8 à un vote. La Banque a accepté d’inclure 
ces propositions à titre d'information seulement. Ces propositions ne font pas partie de l'ordre du jour formel de l’assemblée. La 
version intégrale des onze (11) propositions et les réponses du Conseil sont incluses à l’annexe A de la Circulaire. Pour chacune 
des propositions soumises au vote, vous pouvez voter pour, voter contre ou vous abstenir de voter. 

Le Conseil recommande de voter CONTRE chacune des propositions, pour les raisons indiquées dans les réponses du Conseil.

Les actionnaires qui souhaitent inclure une proposition dans la prochaine circulaire de sollicitation de procurations de la direction 
de la Banque doivent faire parvenir le texte de la proposition au Secrétariat corporatif de la Banque au plus tard à 17 h (heure de 
l’Est), le 5 novembre 2022.

NOMINATION DE L’AUDITEUR

En s’appuyant sur l’évaluation annuelle de l’auditeur externe effectuée par le Comité d’audit, laquelle évaluation comprend 
l’examen d'éléments de qualité d’audit, y compris l’indépendance de l'auditeur, son objectivité et scepticisme professionnel, la 
qualité de l’équipe affectée à la mission et les constatations de l’inspection du Conseil canadien sur la reddition de comptes 
(CCRC), le Conseil a recommandé le renouvellement du mandat d'auditeur d’Ernst & Young s.r.l./S.E.N.C.R.L. (« Ernst & Young ») 
pour l'exercice 2022. Ernst & Young est l'auditeur externe de la Banque depuis 1990. Il est assujetti à toutes les lois et à tous les 
règlements applicables, y compris le code de déontologie de l'Ordre des comptables professionnels agréés du Québec, lesquelles 
définissent des lignes directrices claires en matière d'indépendance. Quantité de mécanismes sont en vigueur pour renforcer 
l'indépendance de l'auditeur sans nuire à la qualité et à l'efficacité de l'audit, entre autres les suivants :

1. Rotation des associés en audit : la rotation des associés en audit atténue le risque de trop grande familiarité et d’intérêt 
personnel, en plus de favoriser l’objectivité. L’associé responsable de mission et les associés de référence sont soumis à 
une rotation obligatoire aux sept ans, suivie d’une période de cinq ans de non-participation à l’audit consolidé. La durée 
de la mission de l’associé responsable de mission et des associés de référence comprend le temps pendant lequel ils ont 
exercé ces fonctions. Un nouveau cycle de rotation pour l'associé responsable de mission a commencé le 1er novembre 
2020 pour l'audit de l'exercice financier se terminant le 31 octobre 2021. Un nouveau cycle de rotation pour un associé de 
référence a commencé le 1er novembre 2021 pour l'audit de l'exercice financier se terminant le 31 octobre 2022. 

2. Surveillance par des organismes de réglementation (CCRC)  : une surveillance accrue de la part des organismes de 
réglementation a amélioré la qualité des audits. L’évaluation de l’auditeur effectuée par le Comité d’audit tient compte 
des résultats des inspections.

3. Évaluations régulières : le Comité d'audit évalue l'auditeur chaque année, notamment pour s'assurer continuellement de 
la qualité de l'audit et de l'indépendance et de l'efficacité de l'auditeur. Le Comité d'audit et le Conseil effectuent 
également une évaluation complète de l'auditeur tous les cinq (5) ans. La dernière évaluation complète a eu lieu en 
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Administration du régime d'options d'achat d'actions

La direction de la Banque sait que l'émission d'actions ordinaires constitue une question importante pour les actionnaires. Par 
conséquent, pour assurer la saine administration du régime d'options d'achat d'actions, la Banque a prévu les différents 
mécanismes suivants :

La Banque dispose d'un processus rigoureux d'octroi : L'admissibilité au régime d'options d'achat d'actions est limitée:

☑ Un octroi à l'entrée en fonction du participant, puis un seul 
octroi par exercice financier par la suite.

☑ Les options ne sont pas octroyées au rabais  : leur prix 
correspond toujours à celui du cours de l'action au moment 
de l'octroi.

☑ Le prix d'exercice des options ne peut pas être réduit.

☑ Seuls les cadres de niveau premier vice-président ou 
supérieur peuvent participer au régime.

☑ Les administrateurs ne peuvent pas participer au régime.

Un alignement sur les intérêts à long terme des actionnaires : Des acquisitions étalées dans le temps :

☑ Les options d’achat d’actions étalent dans le temps la 
rémunération des cadres supérieurs et favorisent 
l'alignement sur les intérêts des actionnaires pendant une 
période pouvant atteindre 10 ans.

☑ 50 % des droits sont acquis après trois ans et le reste, après 
quatre ans. 

☑ La Banque n'offre pas de prêt pour exercer les options d'achat 
dont les droits sont acquis.

Plus de renseignements sur l'administration et les modalités du Régime sont disponibles à la page 32 de la présente Circulaire. De 
plus, le texte intégral du Régime est présenté à l’Annexe  B de la circulaire de sollicitation de procurations de la Banque du 
26 février 2019, laquelle est disponible dans le profil de la Banque du site sedar.com et intégrée par renvoi aux présente. 
Le Comité des ressources humaines et de régie d'entreprise (le «  Comité RHRE  ») et le conseil d'administration examinent 
régulièrement la rémunération totale des membres de la direction et des cadres supérieurs. Ils estiment que dans le contexte de 
la rémunération totale, le Régime contribue de manière importante au maintien en poste des employés, compte tenu de ce qui 
suit : 

• Le Régime soutient la stratégie de croissance à long terme de la Banque.  
• La rémunération totale des participants au Régime est concurrentielle et cohérente avec les politiques de la Banque.  
• Le Régime est un composant important de la rémunération variable. 
• On s'attend à ce que l'offre publique de rachat dans le cours normal des activités de la Banque atténue l'effet dilutif des 

octrois d'options d'achat d'actions.

Taux d'utilisation cible

Selon les normes actuelles du marché, l'effet dilutif du Régime est limité. Les options octroyées au cours de l'exercice  2021 
représentent 0,7 % des actions ordinaires en circulation de la Banque. La Banque a fixé une cible pour limiter le taux d'utilisation 
annuel à moins de 1,00  %, ce qui correspond aux bonnes pratiques des instances de gouvernance et des investisseurs 
institutionnels. 

Pour plus de renseignements sur le taux d'utilisation, veuillez consulter la page 34 de la présente Circulaire.

Recommandation du Conseil 

Compte tenu de ce qui précède, et à la recommandation du Comité RHRE, le Conseil a autorisé la modification du Régime 
susmentionné, le 2  novembre  2021. Pour prendre effet, cette modification doit recevoir des agréments réglementaires et être 
approuvée par les détenteurs des actions ordinaires de la Banque. 

Des résolutions concernant la modification doivent être adoptées à la majorité des voix exprimées par les titulaires d'actions 
ordinaires de la Banque qui sont présents à l'assemblée ou qui y sont représentés par procuration. 

Le Conseil recommande de voter POUR ces résolutions, formulées ci-après :

« IL EST RÉSOLU :
1. que 1 735 000 actions ordinaires soient ajoutées à la réserve d'actions ordinaires aux fins du régime d'options d'achat 

d'actions;
2. que le nombre total d'actions ordinaires pouvant être émises aux termes du régime d'options d'achat d'actions soit porté 

à 3 401 000 et que la modification requise du régime d'options d'achat d'actions en vue de refléter cette augmentation soit 
et est par la présente autorisée et approuvée; 

3. que le conseil d'administration de la Banque puisse révoquer la présente résolution avant qu'elle ne soit mise en œuvre, 
sans autre approbation des actionnaires de la Banque; et

4. que tout dirigeant ou administrateur de la Banque soit autorisé à signer tout document nécessaire ou utile pour rendre 
les résolutions précédentes en vigueur et exécutoires et à prendre toutes les mesures nécessaires ou utiles à ces fins. »
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VOTE CONSULTATIF SUR LA RÉMUNÉRATION DES MEMBRES VISÉS DE LA HAUTE DIRECTION

La rétroaction des actionnaires est un volet clé du processus d’interaction de la Banque, qui comprend une invitation à assister aux 
assemblées annuelles pour exprimer une opinion à l’égard de la rémunération des cadres supérieurs de la Banque. Nous vous 
invitons à examiner la section Analyse de la rémunération de la partie  E  : Rémunération des membres de la haute direction de la 
présente Circulaire, dans laquelle nous décrivons l'approche de la Banque à l’égard de la rémunération et expliquons comment 
cette approche favorise l’adoption d’une culture axée sur le rendement qui est alignée sur la création de valeur à long terme pour 
les actionnaires. Pour tout commentaire ou toute question concernant l'approche de la Banque à l’égard de la rémunération des 
cadres supérieurs, veuillez contacter le président du Conseil à l'adresse mike.mueller@blcgf.ca.

Le vote sur la rémunération des membres visés de la haute direction est un vote consultatif qui ne lie pas le Conseil. Le Conseil 
tiendra compte des résultats du vote lors de ses futurs exercices de planification de la rémunération. Si une quantité significative 
de voix exprimées à l’assemblée s’opposent à la résolution consultative, le président de l’assemblée supervisera un processus 
visant à examiner et à prendre en compte les préoccupations des actionnaires s’opposant à la résolution. 

Le Conseil recommande de voter POUR la résolution consultative suivante :

« IL EST RÉSOLU, à titre consultatif et sans que ne soient limités le rôle et les responsabilités du conseil d’administration, 
que les actionnaires acceptent l’approche de rémunération des membres visés de la haute direction telle que divulguée 
dans la circulaire de sollicitation de procurations de la Banque transmise en vue de l’assemblée annuelle  2022 des 
actionnaires de la Banque. » 

Le résultat du vote sur cette résolution sera annoncé à la fin de l’assemblée, en même temps que les résultats des votes sur les 
autres points à l’ordre du jour de l'assemblée. En 2021, les actionnaires se sont prononcés en faveur de l'approche de la Banque à 
l'égard de la rémunération des cadres supérieurs dans une proportion de 92,42 %. 

AUTRES QUESTIONS À L'ORDRE DU JOUR 

Les administrateurs et les dirigeants de la Banque n’ont connaissance d’aucune autre question dont l’assemblée pourrait être 
saisie.
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à la Bourse de Toronto au 31 octobre 2015, sauf pour Mme Baxendale, M. Morris, M. Mueller, Mme Bolger, M. Mowat, M. Zelenczuk et Mme Gouin, dont la 
participation minimale est basée sur le cours de clôture de l'action ordinaire de la Banque à la Bourse de Toronto à la date de leur nomination, soit le 
31 août 2016, le 31 octobre 2017, le 17 décembre 2018, le 28 août 2019, le 28 août 2019, le 28 mai 2020 et le 6 avril 2021, respectivement. 

Note 2 : Mme Gouin a été élue le 6 avril 2021.

Note 3 : Mme Gouin a été nommée au Comité de gestion des risques le 6 avril 2021.

Note 4 : M. Mowat a été nommé au Comité d'audit le 6 avril 2021.

Interdictions d’opérations, faillites, amendes ou sanctions
Selon l'information fournie par M. Michael T. Boychuk, celui-ci était administrateur de Yellow Média inc. lorsque cette société a 
annoncé une restructuration de son capital le 23 juillet 2012. La mise en œuvre de la restructuration du capital a pris effet le 
20 décembre 2012 au moyen d’un plan d’arrangement approuvé par le tribunal en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par 
actions.

Selon l'information fournie par Mme Michelle R. Savoy, celle-ci était administratrice de la société 2172079 Ontario inc., une société 
fermée opérant une franchise de restaurant, lorsque cette société a fait une cession de tous ses biens, le 3 décembre 2013, au 
profit de ses créanciers conformément à l’article 49 de la Loi sur la faillite et l’insolvabilité (Canada). 

Selon l'information fournie par M. Michael Mueller, celui-ci était administrateur de la société ouverte Eureka 93 Inc. jusqu'au mois 
d'août 2019. La société a été déclarée faillie le 28 août 2020.
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Le Conseil et la direction sont d'avis que les efforts de diversité et d'inclusion favorisent une culture de performance et améliorent 
les prises de décision à tous les niveaux de l'organisation. La direction fournit régulièrement au Comité RHRE de l'information sur 
la diversité de l'effectif de la Banque au chapitre des genres, groupes racisés, peuples autochtones et personnes avec incapacité, 
et nous nous employons activement à améliorer la représentation de tous ces groupes. 

La section Notre engagement envers l'équité, la diversité et l'inclusion, à la partie F de la présente Circulaire, contient de plus amples 
renseignements à ce sujet.

Améliorer la santé et le bien-être des employés

Le Comité RHRE supervise également toutes les initiatives visant à promouvoir et à soutenir la santé et le bien-être des quelque 
2 800 employés de notre équipe. En 2021, une version améliorée du programme d’aide aux employés et à la famille, offrant un 
meilleur soutien en santé mentale, a été lancée. Les employés et leurs familles ont également été encouragés à utiliser une 
nouvelle plateforme virtuelle de soins de santé offrant sur demande un accès pratique et illimité à des professionnels de la santé. 
Les services de bien-être et en santé mentale lancés ou bonifiés en 2021 comprennent également des cours en ligne de mise en 
forme et un défi de santé physique à l'échelle de la Banque, un accès à des outils ergonomiques et un nouveau compte de 
dépenses de santé et de bien-être. 

En considération de l'importance du soutien des pairs, trois nouveaux groupes de ressources des employés (GRE) ont été mis sur 
pied cette année : le Réseau des employés noirs de la Banque Laurentienne, le Groupe de ressources pour les employés Fierté 
pour la communauté LGBTQ2S+ et le Groupe de ressources pour les femmes Forte au féminin. Ces GRE, qui reçoivent le plein 
appui des dirigeants de la Banque, constituent un espace sûr où des groupes d'employés et leurs alliés peuvent partager, 
apprendre et s'entraider.

Apprendre des employés et les écouter faisait également partie des priorités de la direction cette année, notamment avec la tenue 
d'un sondage sur la mobilisation « Voix des employés » à l'échelle de l'entreprise et de plusieurs tournées de la nouvelle équipe de 
direction pour rencontrer et écouter des employés. Les précieux commentaires des employés sont à la base des efforts de la 
Banque pour planifier l'Avenir du travail. Nous sommes fiers de mettre au point une stratégie axée sur les employés et d'adopter 
un modèle de travail hybride et flexible dans le cadre de notre vision sur le milieu de travail du futur préconisant le télétravail pour 
toutes les tâches pouvant être effectuées à distance.

Interaction avec les actionnaires

La rétroaction des actionnaires est un aspect important de l'approche de la Banque en matière de rémunération des cadres 
supérieurs. Pour cette raison, nous vous invitons notamment à assister à chaque assemblée annuelle pour donner votre avis sur 
les pratiques de la Banque, au moyen d'un vote consultatif. Le Conseil obtient ainsi de l'information utile à la planification de la 
rémunération future. Le Conseil tient à comprendre et à équilibrer les points de vue et les intérêts des parties prenantes de la 
Banque. Par conséquent, aller au-devant des intervenants constitue l'une de ses grandes priorités. En plus de rencontrer des 
actionnaires institutionnels, nous sollicitons la rétroaction des actionnaires individuels par courriel ou téléphone. De plus, nous 
communiquons régulièrement avec différents groupes de défense d'intérêts, sociétés-conseils et autres parties prenantes. 

Au cours de l'exercice, les interactions de la Banque ont permis d'aborder différents sujets comme le nouveau plan stratégique de 
la Banque, les actions de la Banque en réponse à la pandémie de COVID-19, la rémunération des cadres supérieurs, la diversité et 
le renouvellement du Conseil, la cybersécurité et les enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance. Avec la direction, nous 
avons travaillé toute l'année pour être attentifs aux préoccupations des actionnaires et nous avons cherché à améliorer l'approche 
de la Banque à l'égard de la rémunération des cadres supérieurs, les pratiques de gouvernance et la divulgation d'information. 
Votre rétroaction est importante et nous vous encourageons à envoyer vos commentaires, suggestions et questions par courriel au 
Secrétariat corporatif de la Banque, à l’adresse secretariat.corporatif@blcgf.ca, ou encore directement au président du Conseil, à 
l'adresse mike.mueller@blcgf.ca. Il est également possible de nous contacter par la poste, au 1360, boul. René-Lévesque Ouest, 
bureau 600, Montréal (Québec) H3G 0E5.

Au nom du Comité RHRE et du Conseil, je vous encourage à lire l’analyse de la rémunération et je vous invite à voter à l’assemblée 
annuelle de cette année, pour exprimer votre opinion concernant l'approche de la Banque en matière de rémunération des cadres 
supérieurs.

Bien cordialement,

Michelle R. Savoy
Présidente du Comité des ressources humaines et de régie d'entreprise
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• retenir les services d’un conseiller en rémunération indépendant pour obtenir l'information nécessaire au sujet des 
tendances et des meilleures pratiques concernant les politiques et programmes de rémunération;

• lier la majeure partie de la rémunération des cadres supérieurs au rendement pour les actionnaires;
• différer une partie substantielle de la rémunération incitative des employés dont les actions pourraient avoir une incidence 

importante sur le profil de risque de la Banque, pour s'assurer que ces employés assument la responsabilité des décisions 
pouvant représenter un plus grand risque à long terme; 

• lier l’acquisition d'octrois de rémunération incitative à long terme à l’atteinte d’objectifs de performance à long terme, de 
manière à ce qu'environ 70 % et 75 % de la rémunération directe totale cible des membres visés de la haute direction et de 
la chef de la direction, respectivement, soit à risque;

• exiger un niveau substantiel de détention d'actions de la part des membres de la haute direction et, dans le cas de la chef de 
la direction, prolonger cette obligation de détention d’actions aux 12 mois suivant la date à laquelle elle se retire de ses 
fonctions;

• inclure des conditions d’acquisition liées à la performance relative et à la performance absolue dans les caractéristiques 
des unités d'actions de performance (UAP);

• obliger la chef de la direction de la Banque à conserver les gains après impôt des options d’achat d’actions sous forme 
d'actions au moins 12 mois après les avoir levées;

• analyser plusieurs scénarios de rémunération incitative, afin d'assurer un alignement approprié entre la rémunération et la 
performance;

• autoriser le report de l’acquisition d’unités d’actions jusqu'à un moment après s'être retiré de ses fonctions;
• prévoir des droits de récupération dans les programmes de rémunération de la Banque, pour lui permettre de récupérer 

des contributions à la rémunération incitative; 
• avoir recours à une « disposition à double levier » dans les cas d'octrois de rémunération incitative fondés sur des titres de 

capitaux, afin que les périodes d'acquisition puissent être accélérées uniquement lorsque l’emploi d’un participant prend fin 
sans motif valable et dans les douze mois qui suivent un changement de contrôle; et 

• plafonner les versements annuels d’UAP et de rémunération incitative.

Ce que nous ne faisons pas

• garantir des primes;
• garantir un niveau minimum d'acquisition pour les UAP octroyées par la Banque;
• permettre la révision du prix ou l’antidatage d’options d’achat d’actions;
• avoir recours à un « simple levier » pour accélérer l'acquisition des octrois en cas de changement de contrôle;
• permettre les opérations de couverture ou de cession en garantie sur une participation;
• fournir une indemnité de départ supérieure à 24 mois de salaire;
• offrir des avantages indirects excessifs; et
• diluer de manière excessive la participation des actionnaires avec nos programmes de rémunération incitative à long terme.

Rémunération : groupe de référence et analyse comparative

Afin de préserver l'alignement de la rémunération sur le marché et les meilleures pratiques, la Banque a régulièrement recours 
aux services de conseillers externes indépendants pour sonder un marché de référence composé d'organisations canadiennes de 
son secteur d'activité. 

Au cours de l’exercice financier 2019, le Comité RHRE a demandé à Hexarem, le conseiller indépendant du comité, de revoir les 
critères d’appartenance au groupe de référence utilisé aux fins d'analyse comparative (le « groupe de référence  »). L’objectif 
consistait à définir un groupe reflétant mieux la position de la Banque au sein du marché, son profil et son bassin de talents de 
direction. 

Les critères retenus pour définir le groupe de référence sont les suivants :

• l'appartenance au secteur financier canadien;
• une taille et des champs d'application comparables à la Banque; et
• la représentativité à l'égard du bassin de talents de direction de la Banque.
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PARTIE F - GOUVERNANCE D’ENTREPRISE

L'APPROCHE DE LA BANQUE EN MATIÈRE DE GOUVERNANCE

Un solide cadre de gouvernance est nécessaire pour protéger les droits et les intérêts des parties prenantes de la Banque, 
habiliter les employés et connaître du succès dès maintenant et à l’avenir. La raison d'être de la Banque constitue le point de 
départ de tout ce que nous faisons, y compris façonner et orienter nos pratiques de gouvernance.

Nous croyons que nous pouvons changer l’expérience bancaire pour le mieux. Que l’on doit voir au-
delà des chiffres pour donner vie aux espoirs et aux rêves. Que d’être meilleur, c’est d’abord 
s’assurer que chacun ait sa voix et sa chance de grandir et de prospérer.

Les politiques, pratiques et relations qui forment le cadre de gouvernance de la Banque lui permettent d’équilibrer les intérêts des 
parties prenantes, de gérer efficacement les risques et d’exécuter ses activités de manière responsable. Le Conseil reconnaît que 
les pratiques de gouvernance continueront à évoluer pour refléter la portée changeante des affaires et activités de la Banque, ainsi 
que les meilleures pratiques émergentes. C'est pourquoi le Comité RHRE, dans le cadre de son mandat, examine et évalue les 
pratiques de gouvernance de la Banque en fonction des meilleures pratiques canadiennes et des normes du BSIF et des autorités 
de réglementation des valeurs mobilières, pour continuer à atteindre les objectifs du Conseil. Le Comité RHRE fait régulièrement 
rapport au Conseil pour s’assurer que les questions importantes de gouvernance sont examinées et que les meilleures pratiques 
sont adoptées, le cas échéant. 

Principaux points de gouvernance

Les principaux points de gouvernance et les initiatives clés de l'année 2021 sont décrits dans le rapport du Comité RHRE plus loin 
et comprennent ce qui suit :

• Enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG) - La Banque a formalisé un modèle de gouvernance interne 
et une structure de gestion de programme pour mener à bien sa stratégie et ses initiatives ESG. La fonction de 
surveillance ESG fait désormais partie du mandat du Conseil et de chacun de ses comités, et la présidente, chef de la 
direction et membre du Conseil de la Banque, Rania Llewellyn, a accepté d’assumer le rôle de championne ESG de la 
Banque.

• Équité, diversité et inclusion (EDI) - Le Conseil a soutenu l'augmentation de l'engagement de la Banque à l’égard de l’EDI 
en adoptant de nouvelles politiques d'équité, de diversité et d'inclusion à l'intention du Conseil et des employés. Ces 
politiques définissent le cadre qui favorise l'EDI dans toute l'organisation, notamment en étendant les cibles de 
représentation au sein du Conseil au-delà des genres. Les initiatives EDI reposent sur de solides assises  : en 2020, la 
Banque a accueilli une nouvelle présidente, chef de la direction et membre du Conseil, Rania  Llewellyn, la première 
femme à diriger une grande banque canadienne. Parmi les candidats à un poste d'administrateur, 55  % s'identifient 
comme étant des femmes et 18 % s'identifient comme étant membres d'un groupe racisé.

• Interaction avec les parties prenantes - L'interaction était encore une fois une priorité du Conseil en 2021. Les 
présidents du Conseil et du Comité RHRE ont tenu plusieurs rencontres d'interaction pour recevoir la rétroaction des 
actionnaires et d’autres parties prenantes à l’égard du nouveau plan stratégique, des actions de la Banque en réponse à 
la pandémie de COVID-19, de la rémunération des cadres supérieurs, de la diversité et du renouvellement du Conseil, de 
la cybersécurité et des facteurs environnementaux, sociaux et de gouvernance.

• Rémunération des cadres supérieurs - La rémunération globale des cadres supérieurs de la Banque a évolué et elle est 
alignée sur les valeurs des actionnaires de la Banque. Des cibles EDI et ESG ont été ajoutées aux cartes de pointage de 
tous les dirigeants pour nous permettre de suivre et de mesurer les efforts déployés par la Banque pour bâtir son équipe 
diversifiée et atteindre ses objectifs ESG. 

• Nouvelle orientation stratégique - Le Conseil a soutenu le virage de la Banque vers une nouvelle raison d’être, de 
nouvelles valeurs fondamentales et de nouveaux piliers stratégiques.

• Réponse à la COVID-19 - Depuis le tout début de la pandémie de COVID-19, le Conseil a priorisé la santé, la sécurité et le 
bien-être des employés, des clients et des communautés où ils résident et travaillent. Les membres du Conseil ont 
participé activement aux efforts de la Banque visant à lutter contre la pandémie de COVID-19, rencontrant régulièrement 
la direction pour discuter des mesures envisagées et assurer la continuité sécuritaire et efficace des affaires.

Le cadre de gouvernance de la Banque repose principalement sur des politiques d’entreprise et du Conseil, des lignes directrices, 
le mandat du Conseil et de ses comités et des descriptions de postes clés. Tous ces éléments sont utilisés pour préciser les 
attentes, les responsabilités et les obligations du Conseil, de la direction et des employés de la Banque. Certaines politiques et 
pratiques de gouvernance clé sont décrites plus en détail plus loin dans la Circulaire.
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À PROPOS DU CONSEIL

Fonctions du Conseil

Le Conseil supervise les affaires commerciales et internes de la Banque, y compris la planification et l’orientation stratégique, en 
identifiant les risques principaux liés aux activités et en veillant à la mise en œuvre de systèmes de gestion des risques, à la 
planification de la relève et à la création d’une culture d’intégrité à l’échelle de l’organisation. Le Conseil s’acquitte de ses 
responsabilités directement et par l’entremise de ses comités : le Comité d’audit, le Comité de gestion des risques et le Comité 
des ressources humaines et de régie d'entreprise (Comité RHRE). Le Conseil et chacun de ses comités exercent leurs fonctions en 
vertu d’un mandat formel révisé, et mis à jour au besoin, sur une base annuelle ou plus fréquente. Pour s’acquitter de ses 
responsabilités, le Conseil délègue également des pouvoirs quotidiens à la direction, tout en conservant un pouvoir final de 
révision et de décision sur toute question. La Loi sur les banques (Canada) définit les questions importantes devant être examinées 
par le Conseil, par exemple l’approbation des états financiers et des déclarations de dividendes. En 2021, le Conseil a mis à jour sa 
politique de gouvernance des administrateurs, qui définit ses responsabilités de gouvernance à l'égard des activités de la Banque. 
Le Conseil a également adopté un Code de conduite des administrateurs, le mandat du Conseil et de ses comités, les descriptions 
de postes et diverses politiques, y compris les politiques à l’égard de l'équité, la diversité et l'inclusion, du vote majoritaire et de 
l’appartenance à d’autres conseils d’administration. La Politique de gouvernance des administrateurs fournit aux actionnaires et 
autres parties prenantes un portrait clair des politiques et des pratiques du Conseil en matière de gouvernance. La politique est 
disponible sur le site Web de la Banque. Un exemplaire du mandat du Conseil se trouve également à l’annexe C de la présente 
Circulaire.

Taille du Conseil

En vertu des règlements administratifs de la Banque, le Conseil est composé d'au moins 7  administrateurs et d'au plus 
13 administrateurs. Onze (11) candidats doivent être élus lors de l’assemblée. Les administrateurs sont élus pour un mandat d'un 
an. Le Conseil peut, entre deux assemblées annuelles des actionnaires, nommer des administrateurs additionnels, pour autant 
qu'il respecte les limites établies dans la Loi sur les Banques (Canada) et les règlements administratifs de la Banque. 

Le Conseil estime qu'un groupe de onze (11) administrateurs constitue un groupe de taille convenable pour générer des 
discussions ouvertes et utiles, assurer une bonne combinaison de compétences, répartir convenablement les responsabilités et 
faciliter le renouvellement des membres. 

Le Comité RHRE examine chaque année la taille du Conseil et recommande des changements de taille ou de composition à 
l'approbation du Conseil, le cas échéant.

Descriptions de postes clés 

Le Conseil a rédigé une description de poste pour les fonctions de présidence du Conseil, de présidence des comités du Conseil et 
de président(e) et chef de la direction. Le ou la présidente du Conseil veille à l'efficacité de la gestion, du développement et de la 
performance du Conseil et fait preuve de leadership dans tous les aspects du mandat du Conseil. La capacité du Conseil à 
s’acquitter de ses responsabilités dépend grandement des rapports entre le Conseil, la direction, les actionnaires et les autres 
intervenants. Dans le cadre de ses fonctions de présidence du Conseil, le ou la titulaire de ce poste s’assure que ces rapports sont 
efficaces et efficients et qu’ils servent au mieux les intérêts de la Banque. Le ou la présidente et chef de la direction dirige et 
supervise la gestion efficace et les activités de la Banque en vertu des pouvoirs qui lui sont délégués par le Conseil et en 
conformité avec les lois et règlements applicables. Les versions intégrales de ces descriptions de poste sont disponibles sur le site 
Web de la Banque.

Le Conseil a également révisé et mis à jour les descriptions de poste d'autres fonctions de supervision clés de la Banque, y 
compris celles de chef de la direction financière, de chef de la gestion des risques, de chef de l’exploitation, de dirigeant(e) en chef 
de la gestion du risque réglementaire, de chef de la lutte contre le recyclage des produits de la criminalité et le financement des 
activités terroristes, de chef de l’audit interne, de chef de la technologie et de l'information, de chef de la protection de la vie 
privée, d’avocat(e) général(e) et de trésorier. 

Indépendance des administrateurs

La capacité des administrateurs à agir de manière indépendante de la direction est une caractéristique essentielle à l’efficacité de 
la fonction de supervision des affaires commerciales et internes de la Banque. Le Conseil a comme pratique de recruter des 
administrateurs indépendants, puis d'analyser les relations de ceux-ci avec la Banque et ses filiales avant de proposer 
officiellement leur candidature à un poste d'administrateur. Le Conseil détermine l’indépendance de chaque administrateur en 
recueillant et en analysant l’information ci-dessous, entre autres :

• les réponses des administrateurs à un questionnaire annuel;

• les notes biographiques des administrateurs;

• des dossiers à l’interne concernant les relations entre la Banque et chaque administrateur et entité affiliée à un 
administrateur; et

• les évaluations des antécédents des administrateurs. 
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Sur les onze (11) candidats à un poste d'administrateur, le Conseil a déterminé que dix (10) sont indépendants au sens de la Norme 
canadienne 52-110 - Comité d'audit (la « Norme 52-110 »). La Norme 52-110 définit un « administrateur indépendant » comme 
étant un administrateur qui n'a pas de relation importante, directe ou indirecte, avec la Banque. Une « relation importante » est 
définie comme étant une relation qui pourrait raisonnablement, selon le Conseil, nuire à l’exercice indépendant du jugement du 
membre, et certaines relations sont réputées importantes. Le Conseil a déterminé que tous les administrateurs sont 
indépendants, à l’exception de Mme Llewellyn, qui exerce les fonctions de présidente et chef de la direction de la Banque. 

Le Conseil a également établi des procédures qui lui permettent d’exercer ses fonctions sans être influencé par la direction et qui 
facilitent un dialogue ouvert et franc entre les administrateurs indépendants. Son président indépendant veille à ce que le Conseil 
exerce ses fonctions de manière autonome par rapport à la direction et il guide les administrateurs indépendants à cet égard. Des 
rencontres en privé sont prévues à toutes les réunions du Conseil et des comités, et tous les comités du Conseil sont composés 
uniquement d'administrateurs indépendants. 

Participation à d’autres conseils et conseils en interrelation

La Banque accorde de l'importance au nombre de conseils d'administration et de comités auxquels ses administrateurs siègent. 
Elle surveille les conseils d'administration externes auxquels siègent ses administrateurs, pour détecter toute circonstance 
pouvant nuire à l’exercice indépendant et impartial de leur jugement et confirmer qu'ils peuvent consacrer suffisamment de temps 
à leurs engagements. Les administrateurs doivent consacrer suffisamment de temps et d'énergie à leurs fonctions 
d'administrateur pour s'acquitter efficacement de leurs obligations à l’endroit de la Banque et du Conseil. 

Lorsqu'il examine des candidatures pour le Conseil, le Comité RHRE tient compte des autres engagements des candidats aux 
postes d'administrateurs. Pour évaluer le rendement des administrateurs, le président du Conseil examine leur participation et 
implication lors des réunions du Conseil et des comités.

Actuellement, aucun administrateur de la Banque ne siège à plus de trois (3) conseils d’administration de sociétés ouvertes en 
plus du Conseil de la Banque. À moins que le président du Conseil n'en décide autrement, la Banque limite à deux (2) le nombre 
d'administrateurs pouvant siéger au conseil d’administration d'un même émetteur assujetti autre que la Banque. La partie  C  : 
Candidats aux postes d’administrateurs présente une courte biographie des candidats aux postes d’administrateurs et indique le ou 
les conseils d’administration d’émetteurs assujettis dont ils sont membres ou ont été membres au cours des cinq dernières 
années. Actuellement, aucun des candidats aux postes d'administrateurs de la Banque ne siège au conseil d'administration d'un 
même émetteur assujetti externe.  

Conflits d'intérêts

Dans le cadre d'une saine gestion de la Banque et de ses filiales, le Conseil doit s'assurer qu'un processus continu existe à 
l'interne pour évaluer les aptitudes et l'intégrité de ses membres.

Le Conseil a adopté une Politique sur l’évaluation des antécédents des administrateurs et des membres de la direction. La Banque 
vérifie les antécédents et références de toutes les personnes candidates aux postes d'administrateurs avant leur élection et au 
moins tous les cinq ans par la suite, conformément aux lignes directrices du BSIF. Les vérifications périodiques permettent 
notamment d'examiner, pour chaque administrateur, les changements de statuts au sein d'organisations professionnelles, les 
déclarations de culpabilité et les démarches réglementaires ou les poursuites judiciaires ou civiles, les conflits d'intérêts réels ou 
potentiels et la situation financière. Chaque année, les membres du Conseil acceptent par écrit de respecter les normes de la 
Banque en matière de conflits d'intérêts, et ils sont tenus d'éviter toutes les situations qui les placeraient en conflit d'intérêts réel, 
apparent ou potentiel compte tenu de leurs fonctions à la Banque. Dans le cas où un membre du Conseil se trouverait en situation 
de conflit d'intérêts, il ou elle doit dès que possible, conformément à la réglementation, divulguer par écrit la nature et l'étendue 
du conflit ou demander à ce que cette information soit consignée dans le procès-verbal d'une réunion. Le membre du Conseil doit 
également éviter de participer à toute discussion et tout vote sur les questions en lien avec le conflit, à l'exception de certains cas 
prévus par la législation applicable. Pour s'assurer d'une divulgation complète de l'information à cet égard, le Secrétariat 
corporatif reçoit régulièrement de chaque membre du Conseil une déclaration à l'effet de l'existence ou non d'une situation de 
conflit d'intérêts. 

Pour de plus amples renseignements à ce sujet, veuillez consulter la section Éthique et culture plus loin dans la présente partie de 
la Circulaire.
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Notre engagement envers l'équité, la diversité et l'inclusion

Parmi les entreprises canadiennes, la Banque joue un rôle de chef de file en matière de promotion de la diversité. Elle est la 
première institution canadienne du genre à avoir nommé une femme à la présidence de son Conseil d'administration, en 1997, des 
fonctions exercées par la suite par Mme Isabelle Courville, de 2013 à 2019. En 2020, la Banque a accueilli une nouvelle présidente, 
chef de la direction et membre du Conseil, Mme Rania Llewellyn, la première femme à diriger une grande banque canadienne. 
Actuellement, six candidats aux fins d'élection à un poste d'administrateur s'identifient comme étant des femmes, ce qui 
représente 55  % des membres du Conseil, et deux des trois comités du Conseil sont présidés par des femmes. De plus, deux 
membres du Conseil, c'est-à-dire 18 % de son effectif, s'identifient comme étant membres d'un groupe racisé. De plus amples 
renseignements sur les candidats aux postes d'administrateurs de la Banque sont disponibles à la partie C : Candidats aux postes 
d'administrateurs et à la section Compétences et expertise des membres du conseil d'administration plus loin dans la présente partie 
de la Circulaire. 

Le Conseil reconnaît que certains groupes sont sous-représentés dans les postes de direction et d'influence économique, 
notamment les postes d'administrateurs et de haute direction. Ces groupes comprennent, sans toutefois s'y limiter, les femmes, 
les personnes racisées, les personnes LGBTQ2S+ (personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles, transgenres, queers ou en 
questionnement, bispirituelles et plus), les peuples autochtones et les personnes handicapées (« Groupes sous-représentés »).  
La diversité est importante pour permettre aux membres du Conseil de fournir l'expérience, l'expertise et l'éventail de points de 
vue requis pour atteindre les objectifs de la Banque et des actionnaires. La diversité du Conseil, au sein d'un cadre équitable et 
inclusif, favorise l'innovation, la croissance et l'inclusion de différents points de vue et idées, atténue les risques associés à la 
pensée de groupe et améliore la surveillance, la prise de décision et la gouvernance.  
Conformément à ces valeurs, le Conseil a adopté en 2022 une nouvelle politique en matière d'équité, de diversité et d'inclusion 
(EDI). Cette politique définit l'engagement de la Banque envers l'EDI et précise que, pour évaluer la composition du Conseil ou 
examiner des candidatures en vue de nommer un administrateur ou de désigner un candidat aux fins d'élection à un poste 
d'administrateur, le Comité RHRE utilisera des critères objectifs et il tiendra compte des avantages de la diversité et de l'équilibre 
adéquat des besoins du Conseil. Le Banque est d'avis que la promotion de la diversité est assurée avant tout grâce à l'examen 
attentif des connaissances, de l'expérience, des compétences, des antécédents, des capacités et des particularités de chaque 
candidat en fonction des besoins du Conseil. 
Sans restreindre le caractère général de ce qui précède, le Comité RHRE, lorsqu'il examine des candidatures en vue de nommer 
un administrateur ou de désigner un candidat aux fins d'élection à un poste d'administrateur :

• s'assure d'étendre ses recherches au-delà des réseaux des membres actuels du Conseil et de consacrer des efforts 
appropriés à la recherche de femmes et d'autres candidats diversifiés;

• peut avoir recours aux services d'agences spécialisées pour identifier des candidats dotés de compétences ou de 
particularités précises, y compris en matière de diversité, et le cas échéant mandate ces agences d'inclure les 
candidatures de femmes et d'autres personnes diversifiées;

• analyse la composition du Conseil en examinant l'équilibre des compétences, de l'expérience, de l'indépendance et des 
connaissances des administrateurs, la cohésion du Conseil et d'autres facteurs pertinents pour en assurer l'efficacité;

• envisage uniquement les candidatures de personnes hautement qualifiées compte tenu de leur(s) expérience, éducation, 
expertise, compétences et qualités, notamment leurs connaissances générales, régionales et spécifiques à l'industrie, en 
lien avec les activités et objectifs actuels et futurs de la Banque;

• s'assure que le processus de sélection de candidats est exempt de préjugé conscient ou inconscient;

• s'assure que tout comité spécial du Conseil mandaté pour recruter de nouveaux candidats aux postes d'administrateurs 
comprenne au moins un membre d'un Groupe sous-représenté;

• choisit des personnes en fonction de leur mérite, selon des critères objectifs, en tenant compte des avantages de la 
diversité, pour assurer au Conseil un éventail et un équilibre appropriés de compétences, d'expérience et d'antécédents 
qui lui permettront d'exercer ses fonctions et ses responsabilités de manière efficace; et

• s'assure, s'il tient à jour une liste de candidats potentiels aux postes d'administrateurs, que la liste contient des candidats 
diversifiés.

En vue d'assurer la diversité du Conseil, la Banque a fixé les cibles suivantes :

• en matière de composition du Conseil, maintenir un taux minimum de 45 % de femmes ou d'autres personnes de genre 
marginalisé (ce qui comprend les femmes transgenres et cisgenres, ainsi que toutes les personnes transgenres, 
bispirituelles ou non binaires);  

• en matière de composition du Conseil, atteindre d'ici la fin de 2025, puis maintenir par la suite, un taux minimum de 15 % 
d'administrateurs qui s'identifient comme étant membres d'un Groupe sous-représenté (au-delà des femmes cisgenres); 
et

• pour toute liste de candidats présentée au Comité RHRE dans le cadre de toute recherche de nouveaux administrateurs, y 
inclure des candidats diversifiés, et fortement prendre en compte la diversité pour prendre les décisions finales relatives 
aux candidatures.

Chaque année, le Comité RHRE : (i) examinera et évaluera l'efficacité du processus de nomination/de désignation par rapport aux 
cibles de diversité de la Banque; et (ii) envisagera et, s'il le juge utile, recommandera à l'approbation du Conseil, l'adoption de 
cibles mesurables additionnelles aux fins de diversité du Conseil. En tout temps, le Conseil pourra envisager d'ajuster une ou 
plusieurs cibles de diversité et évaluer les progrès. Le Comité RHRE cherche aussi à assurer la diversité des comités du Conseil et 
des rôles de premier plan au sein du Conseil. La diversité est prise en compte au moment de désigner les titulaires des fonctions 
de présidence du Conseil et des comités du Conseil.

La politique sur l'équité, la diversité et l'inclusion au Conseil est disponible sur le site Web de la Banque.
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Diversité des employés

La Banque est d'avis que les efforts d'équité, de diversité et d'inclusion favorisent une culture axée sur le rendement et améliorent 
les prises de décision à tous les niveaux de l'organisation. En 2021, la Banque a signé la lettre d’engagement de l’initiative 
BlackNorth encourageant les organisations à prendre des engagements précis en matière de lutte contre racisme systémique 
envers les Noirs. En 2022, la Banque a adopté une nouvelle politique EDI à l'intention des employés, pour favoriser une culture 
d'inclusion et améliorer la diversité à l'échelle de l'organisation. Pour prioriser l'équité, la diversité et l'inclusion, la diversité de 
l'effectif de la Banque est désormais incluse dans les objectifs de rendement des dirigeants de la Banque. De plus, une formation 
en matière de diversité est offerte à tous les employés de l'organisation, pour favoriser l'équité et l'inclusion dans le milieu de 
travail.

Pour exercer ses fonctions de supervision à l'égard de la diversité, le Comité RHRE prend régulièrement connaissance de rapports 
de la direction sur la diversité des employés de la Banque. Dans le cadre de ses efforts de recrutement et de dotation, la Banque 
accorde de l'importance à la pluralité des genres, des antécédents, des expériences et des points de vue, pour favoriser la 
diversité d'idée et former des équipes diversifiées. En date du 15 novembre 2021, les femmes représentent 53 % de l'effectif de la 
Banque et elles occupent 46  % des postes de direction (inférieurs au niveau de vice-président) et 36  % des postes de vice-
présidents ou de niveau supérieur. Pour les niveaux vice-président exécutif («  VPE  ») et supérieur, deux personnes (22  %) 
s'identifient comme étant des femmes. La Banque surveille continuellement la diversité de son effectif et prend soin d'inclure la 
diversité au nombre de ses critères de sélection lorsque vient le temps de retenir une candidature pour un nouveau poste ou un 
remplacement.

Compétences et expertise des membres du conseil d'administration

Pour voir à la composition optimale du Conseil et à la complémentarité des compétences des administrateurs qui en font partie, le 
Comité RHRE a préparé une grille exhaustive de compétences et d'expertises qui lui permet d'évaluer chaque administrateur. Le 
Comité RHRE tient compte de cette grille aux fins de relève et de renouvellement des membres du Conseil, plus particulièrement 
pour identifier les lacunes en matière de compétences et d'expertises pouvant améliorer l'efficacité du Conseil. Pour pourvoir un 
poste d'administrateur, le Comité RHRE détermine le profil souhaité et applique divers critères de sélection. Ces critères peuvent 
inclure, entre autres, l’expertise, l'indépendance, la diversité, la durée du mandat et la participation à d'autres conseils 
d'administration. Chaque candidat est interviewé par le président du Conseil et des administrateurs de la Banque et rencontre la 
présidente et chef de la direction.

Dans le cadre des efforts de planification de la relève et de renouvellement des membres du Conseil, la tenue d'une grille de 
compétences permet également au Comité RHRE et au Conseil de mieux cerner des lacunes à l'égard des compétences et de 
l'expertise en vue de combler les besoins de la Banque à cet égard. La grille est révisée et mise à jour chaque année, après avoir 
demandé à chaque administrateur et candidat d'autoévaluer son expérience et ses antécédents au chapitre des diverses 
compétences et expertises. Le Comité RHRE compile ensuite les données et les examine. 

Les administrateurs proposés par la Banque possèdent un ensemble diversifié de compétences et d'expertises permettant au 
Conseil d'exercer ses fonctions de supervision, ainsi qu'une opinion informée sur tous les sujets pertinents pour la Banque. Ils 
conseillent la direction à propos de décisions stratégiques importantes. Tous les candidats proposés à un poste d'administrateur 
possèdent une expertise de direction acquise en occupant des postes de haute direction au sein de sociétés ouvertes ou 
d'organisations de taille ou de complexité significative. Ils possèdent également une expertise du développement, de la mise en 
œuvre et de l'atteinte d'objectifs d'affaires stratégiques au sein de ces organisations. La grille qui suit présente les domaines clés 
de compétence et d'expertise de chaque candidat à un poste d'administrateur par rapport aux activités de la Banque et à la saine 
gouvernance du Conseil.  
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Facteurs environnementaux, 
sociaux et de gouvernance ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔
Comptabilité, audit et finance ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔
Gestion et gouvernance des 
risques ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔
Gestion de talents et rémunération ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔
Technologie de l'information et 
stratégie numérique ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔
Lois et réglementation ✔ ✔ ✔ ✔
Services financiers ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔
Services aux particuliers ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔
Marchés des capitaux, services 
bancaires d'investissement et 
fusions et acquisitions ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔
Relations publiques et 
gouvernementales ✔ ✔ ✔ ✔
Expérience et gouvernance 
d'autres conseils ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔
Excellence opérationnelle ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔
Restructuration des activités ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔ ✔
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Évaluation annuelle

La composition, les compétences et le rendement du Conseil, de ses comités et des personnes qui en assurent la présidence sont 
évalués chaque année au moyen de la grille des compétences du Conseil et par l’intermédiaire d'un processus d’autoévaluation 
supervisé par la présidente du Comité RHRE, de concert avec le président du Conseil.

Le Conseil utilise le processus d'évaluation formelle suivant :

• chaque année, les membres du Conseil sont invités à évaluer leur rendement, le rendement des autres membres du 
Conseil, y compris des personnes qui assurent la présidence des comités et du Conseil, ainsi que le rendement général 
du Conseil et de chacun des comités, respectivement;

• le président du Conseil rencontre tous les membres du Conseil pour discuter de leur évaluation; et

• la présidente du Comité RHRE communique au Comité RHRE et au Conseil les conclusions du processus d’évaluation du 
rendement, en plus de formuler des recommandations sur la composition du Conseil et d’autres possibilités 
d’amélioration.

Le Comité RHRE a également eu recours aux services d’Hugessen Consulting inc., un consultant indépendant, pour effectuer un 
examen approfondi et la compilation des résultats du processus d’autoévaluation 2021 et pour présenter l'information au 
Comité RHRE.

Orientation et formation continue

Le Conseil utilise un processus d'orientation formel pour aider les nouveaux membres à comprendre rapidement leur rôle, le 
positionnement et l’orientation stratégique de la Banque et les priorités du Conseil. Ce processus comprend les éléments 
suivants :

• chaque nouvel administrateur reçoit la version électronique d'un manuel qui contient tous les renseignements de base 
concernant la Banque, tels que sa structure organisationnelle, ses lettres patentes, ses règlements généraux, la Politique 
de gouvernance des administrateurs et d'autres politiques et documents concernant les devoirs et responsabilités des 
membres du Conseil;

56  CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS DE LA DIRECTION 2022 BANQUE LAURENTIENNE



• chaque nouvel administrateur participe à un programme d'intégration offert sur un support électronique et est invité à 
participer à une séance de formation pour se familiariser avec la Banque et les obligations et responsabilités liées à ses 
fonctions; et

• des rencontres sont prévues avec le président du Conseil, avec la présidente et chef de la direction de la Banque et avec 
différents cadres supérieurs.

De plus, tous les administrateurs ont accès aux documents des comités du Conseil et sont invités à participer aux réunions des 
comités sur lesquels ils n'ont pas été nommés. Ces initiatives ont pour objectif de développer leur connaissance des affaires de la 
Banque.

Lors de réunions ordinaires chaque année, les administrateurs assistent à différentes présentations pour améliorer leur 
compréhension d'éléments clés des activités de la Banque et des risques et occasions touchant l'industrie. Le 3 juin 2021, tous les 
administrateurs ont reçu une séance de formation d'une journée entière sur des sujets liés aux enjeux environnementaux, sociaux 
et de gouvernance, au Milieu de travail du futur et à la cybersécurité et la numérisation. En plus des séances de formation, tous les 
membres indépendants du Conseil ont réussi les formations Web «  Prévenir les attaques de rançongiciel  » et «  Atténuer les 
impacts des appareils compromis » au mois de mars, d'avril ou de juin 2021. 

Dans le cadre de leur formation annuelle, les administrateurs évaluent la qualité des présentations et fournissent une rétroaction 
écrite aux fins de développement de programmes futurs. Cette approche permet au Conseil de combler de manière proactive toute 
lacune dans ses connaissances et permet à la Banque d'améliorer la valeur et la pertinence des formations.

Les administrateurs sont encouragés à participer aux formations, séminaires et autres programmes de formation continue offerts 
par des fournisseurs externes, y compris l'Institut des administrateurs de sociétés (« IAS ») et le Global Risk Institute (GRI). La 
Banque et tous ses administrateurs sont membres de l'IAS, dont les frais d'adhésion sont remboursés par la Banque. Au cours de 
l'exercice, des administrateurs ont suivi des activités de formation continue offertes par l'IAS, le GRI et d'autres organisations, sur 
des sujets comme la stratégie, la gouvernance, la COVID-19 et les risques liés aux changements climatiques.

EXERCER LES FONCTIONS D’ADMINISTRATEUR

Composition du Conseil et sélection des candidats aux postes d’administrateurs

Cette année, onze (11) candidats sont proposés aux postes d’administrateurs. Le Conseil est d’avis qu’il s’agit d’un nombre 
approprié pour générer des discussions ouvertes et utiles, assurer un ensemble adéquat de compétences pour les comités, 
répartir correctement les responsabilités et faciliter le renouvellement du Conseil. Les administrateurs sont élus pour un mandat 
d’une année, mais le Conseil peut nommer des administrateurs additionnels entre les assemblées annuelles des actionnaires. 
Pour sélectionner des candidats aux postes d’administrateurs, le Comité RHRE commence par cibler les compétences et 
l'expérience requises par le Conseil, pour ensuite passer en revue les compétences des membres actuels et ainsi recommander 
des candidats qui conviennent. De l’information additionnelle sur les compétences du Conseil se trouve à la section Compétences 
et expertise des membres du conseil d'administration plus haut dans la présente partie de la Circulaire. 

Élections individuelles et politique de vote majoritaire 

Le vote pour l'élection des administrateurs se fait sur une base individuelle, et non à partir d’une liste. De plus, la Banque a adopté 
une politique de vote majoritaire pour l'élection des administrateurs. En vertu de cette politique, tout administrateur dont la 
candidature est proposée aux fins d’élection ou de réélection sans opposition qui ne reçoit pas le vote d'au moins la majorité des 
voix exprimées à une assemblée où le quorum est atteint est tenu de remettre immédiatement sa démission au Conseil. Dans les 
90 jours qui suivent les résultats de l'élection, le Conseil décidera d'accepter ou de refuser la démission. La décision du Conseil 
sera ensuite rendue publique.

Mise en candidature par des actionnaires

Tout actionnaire qui souhaite porter une candidature à l’attention du Comité RHRE est invité à soumettre le nom et les 
informations biographiques du candidat ou de la candidate, y compris son parcours, sa qualification et ses expériences 
professionnelles, à la présidente du Comité RHRE. De plus, la Loi sur les banques (Canada) prévoit un processus formel selon 
lequel les actionnaires détenant au total 5 % des actions de la Banque peuvent nommer des candidats à un poste d’administrateur 
au moyen de la Circulaire de la Banque. 

BANQUE LAURENTIENNE  CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS DE LA DIRECTION 2022 57



Mandats et limites

Mandats

La durée des mandats des administrateurs candidats à l'élection en 2022 est illustrée ci-dessous :

En matière de renouvellement du Conseil, le conseil d'administration privilégie une approche équilibrée qui tient compte des 
compétences et de l'expérience en fonction des besoins de la Banque, de la contribution de chaque administrateur et du processus 
d'évaluation du Conseil. Le nouveau point de vue des administrateurs récemment nommés alimente les délibérations du Conseil, 
tandis que les administrateurs plus expérimentés, qui possèdent une meilleure expertise de l'institution, ajoutent une valeur 
profitable à la Banque comme à ses actionnaires. 

Limites

Par souci d'équilibre et pour permettre au Conseil de planifier correctement la relève, il a été déterminé que le mandat des 
administrateurs indépendants au sein du Conseil ne doit pas excéder 12  ans. Pour les fonctions de présidence d'un comité du 
Conseil, la limite de mandat a été fixée à huit ans. Le Conseil n'a pas adopté de limite d'âge pour exercer les fonctions 
d'administrateur. 

Le Comité RHRE examine chaque année le nombre d'administrateurs et la durée de leur mandat, pour atteindre le bon équilibre 
entre expérience, continuité et nouveau point de vue et pour s'assurer d'un taux de renouvellement conforme aux besoins de la 
Banque. 

Planification de la relève

Le processus d'évaluation des talents de la Banque favorise l'émergence de qualités de meneur et le Comité RHRE encourage la 
tenue d'échanges axés sur les forces, les possibilités d'amélioration et l'avancement professionnel en vue d'exercer des fonctions 
clés de direction. Le Comité RHRE tient également compte des lacunes et des risques, pour s'assurer que la relève dispose d'un 
plan de perfectionnement à court terme et à long terme mesurable, de grande qualité, ciblant des expériences essentielles, pour 
combler les écarts de perfectionnement et favoriser l'avancement.  

Le Comité RHRE supervise le processus de planification de la relève pour les postes clés de direction de la Banque, tandis que le 
Conseil approuve, en se basant sur les recommandations du Comité RHRE, le processus de planification de la relève pour les 
fonctions de président et chef de la direction. 

Par l'intermédiaire d'un processus annuel d'évaluation de la préparation, le Comité RHRE identifie les personnes qui sont aptes à 
être nommées à certaines fonctions en cas d'urgence, celles qui sont prêtes immédiatement et celles qui devraient l'être bientôt, 
par exemple au cours des prochaines une à cinq années. Par ailleurs, le comité tient également compte d'un facteur de diversité 
pour encourager l'innovation et le rendement.

En 2021, le Conseil s'est lui aussi penché sur la planification de la relève, dans le cadre de ses initiatives de renouvellement des 
membres du Conseil. La section Composition du Conseil et sélection des candidats aux postes d’administrateurs de la présente 
Circulaire contient plus d’information à ce sujet. Pour certaines fonctions clés, le Conseil peut également former un comité spécial 
chargé des activités de recrutement. 

Présence des administrateurs

Il est attendu des membres du Conseil qu’ils assistent à toutes les réunions du Conseil et à toutes les réunions des comités du 
Conseil dont ils sont membres. Au moment de recommander des candidats aux postes d'administrateurs, le Comité RHRE 
examine, pour chaque administrateur, la présence aux réunions du Conseil et des comités et la préparation en vue de celles-ci. La 
partie C : Candidats aux postes d’administrateurs contient un relevé des présences de chaque administrateur pour l’exercice 2021, 
au cours duquel le Conseil a tenu neuf (9) réunions ordinaires et quatre (4) réunions extraordinaires. Les administrateurs se sont 
réunis sans la direction lors de chacune des réunions ordinaires. 
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Rémunération

Le Conseil, par l’entremise du Comité RHRE, s’assure que la rémunération des administrateurs est compétitive et adéquate. Des 
renseignements concernant la rémunération des administrateurs se trouvent à la partie D : Rémunération des administrateurs.

INTERAGIR AVEC LES ACTIONNAIRES ET AUTRES PARTIES PRENANTES

Le Conseil et la direction reconnaissent l’importance de la rétroaction significative et en temps opportun des actionnaires et des 
autres parties prenantes. Par conséquent, nous facilitons la communication ouverte et constructive et révisons régulièrement les 
stratégies d’interaction de la Banque pour les aligner sur les meilleures pratiques. La Banque communique à l’externe par 
l’intermédiaire d’une variété de moyens, y compris le rapport annuel de la Banque, la circulaire de sollicitation de procurations de 
la direction, la notice annuelle, le Rapport ESG, des communiqués de presse, un site Web et des rencontres. Les conférences sur 
les résultats trimestriels de la Banque sont diffusées en direct et accessibles à tous. De plus, le site Web de la Banque contient de 
l’information détaillée sur le Conseil, son mandat, les comités du Conseil, leurs chartes et les administrateurs de la Banque. 

Nous recevons la rétroaction des actionnaires institutionnels lors de réunions individuelles ou de groupe et celle des actionnaires 
individuels par courriel ou par téléphone. De plus, le service des relations avec les investisseurs de la Banque interagit 
régulièrement de manière informelle avec les actionnaires, pour traiter de questions spécifiques. L’interaction était une priorité du 
Conseil au cours du dernier exercice  : les personnes assurant la présidence du Conseil et du Comité RHRE ont tenu plusieurs 
rencontres d'interaction avec les actionnaires de la Banque pour obtenir de la rétroaction sur les pratiques de gouvernance et les 
façons de les améliorer. Les initiatives d’interaction de la Banque l'ont aidée à comprendre les préoccupations courantes et à 
aborder la majorité d'entre elles au moyen de mesures de divulgation accrue. En particulier, nous avons amélioré la transparence 
et fourni de l’information supplémentaire à l’égard des programmes de rémunération incitative à long terme et à court terme de la 
Banque, dont les explications se trouvent à la partie E : Rémunération des membres de la haute direction de la présente Circulaire.

Le Conseil accorde de l’importance aux préoccupations des actionnaires et souhaite prendre les mesures appropriées pour 
aborder ces questions. Nous sommes d'avis que l'approche de la Banque s’aligne sur les meilleures pratiques en matière 
d’interaction avec les actionnaires. Les actionnaires qui souhaitent communiquer directement avec le Conseil sont invités à 
contacter par courriel le Secrétariat corporatif de la Banque, à l’adresse secretariat.corporatif@blcgf.ca, ou le président du 
Conseil, à l’adresse mike.mueller@blcgf.ca. Il est également possible de passer par la poste, au 1360, boul. René-Lévesque Ouest, 
bureau 600, Montréal (Québec) H3G 0E5. 

Vote consultatif sur la rémunération des membres visés de la haute direction

Chaque année, il est demandé aux actionnaires de se prononcer sur une résolution concernant l’approche de la Banque en matière 
de rémunération des membres visés de la haute direction. Il s'agit d'une résolution à titre consultatif qui ne lie pas le Conseil. 
Celui-ci tient toutefois compte des résultats du vote lors de ses délibérations concernant de futures modifications aux politiques, 
procédures et décisions concernant la rémunération des membres visés de la haute direction. Si un nombre significatif 
d’actionnaires votent contre la résolution, le Conseil consultera les actionnaires afin de mieux comprendre leurs inquiétudes et 
positions.

Nous sommes heureux de rapporter qu'en 2021, 92,42 % des actionnaires se sont prononcés en faveur de l'approche de la Banque 
en matière de rémunération.

Politique de divulgation

Au cours de l'exercice, le Conseil a examiné et modifié la politique de divulgation (la « Politique de divulgation ») conçue pour 
officialiser les politiques et procédures de la Banque en matière de diffusion de l’information importante. La Politique de 
divulgation désigne certains employés comme étant les porte-parole autorisés de la Banque et définit les lignes directrices 
permettant de déterminer l’importance d’une information et la manière de la divulguer. La politique comprend également des 
procédures conçues pour éviter la divulgation sélective et s’assurer que les filiales consolidées de la Banque fournissent en temps 
opportun l’information exacte devant être incluse dans les documents de divulgation prévus par la loi. Le Conseil, ainsi que le 
Comité d’audit et le Comité RHRE au besoin, approuve les documents de divulgation avant qu’ils soient distribués aux actionnaires.

ÉTHIQUE ET CULTURE

Le Conseil défend les standards les plus élevés qui soient en matière de conduite éthique, afin de voir à l’intégrité à la Banque et 
au respect complet des lois et règlements applicables, mais aussi pour préserver la confiance des clients, investisseurs, collègues 
et membres de la communauté de la Banque. Tout comme la direction, le Conseil donne l’exemple et favorise une culture axée sur 
l’ouverture et la transparence, alignée sur les valeurs de la Banque. 

Par conséquent, le Conseil a adopté un code de conduite des administrateurs et un code de déontologie applicable à tous les 
niveaux de la Banque. Les deux codes ont été révisés et mis à jour pendant l'année pour s'assurer qu'ils restent ancrés dans les 
valeurs de la Banque, qu'ils énoncent clairement les attentes de la Banque en matière de comportement éthique et qu'ils soient 
conformes aux meilleures pratiques courantes. En plus de suivre des formations obligatoires chaque année, tous les dirigeants, 
employés et administrateurs de la Banque sont tenus de confirmer qu’ils ont pris connaissance du code, qu’ils le respectent et 
qu’ils continueront à le respecter. 

Les actions du Conseil sont conformes au code de conduite des administrateurs, qui incorpore par renvoi le code de déontologie. 
Les deux codes sont supervisés par le Comité RHRE. Pour voir à la prise de décisions éthiques et indépendantes par le Conseil, le 
code de conduite des administrateurs prévoit des lignes directrices en matière de conflits d’intérêts et des obligations à ce sujet. 
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De plus, les administrateurs ayant un intérêt important pour une question ne sont pas présents lors des discussions et des votes 
concernant ces sujets, aux réunions du Conseil. 

Les versions intégrales du code de déontologie et du code de conduite des administrateurs de la Banque sont disponibles dans 
SEDAR, à www.sedar.com.

Opérations sur les valeurs mobilières de la Banque

La Banque et ses administrateurs, dirigeants et employés sont assujettis aux obligations formulées par les autorités canadiennes 
de réglementation en valeurs mobilières concernant l’information importante non divulguée. En 2021, le Conseil a modifié sa 
politique sur les opérations d'initiés en ce qui concerne les opérations sur les valeurs mobilières de la Banque. Cette politique a 
pour objectif d’informer les initiés et les employés de la Banque de leurs obligations et responsabilités en matière d’opérations 
impliquant des titres de la Banque et d’établir des règles internes relatives à ces opérations et à l’utilisation d’information 
importante non divulguée concernant la Banque. Elle comprend notamment des dispositions relatives aux exigences de 
déclaration des initiés et à l’utilisation d’information importante non divulguée, ainsi que des règles régissant les opérations, y 
compris les opérations interdites.

FACTEURS ENVIRONNEMENTAUX, SOCIAUX ET DE GOUVERNANCE

Bien que les facteurs environnementaux, sociaux et de gouvernance (« ESG ») influencent les travaux de chaque comité du Conseil, 
la responsabilité finale de la stratégie ESG relève du Conseil et est incluse dans son mandat. Nous comprenons que les initiatives 
ESG sont liées à la performance d'entreprise et qu’elles sont pertinentes pour les diverses parties prenantes de la Banque. 

En 2021, la Banque a fait des progrès notables sur le plan de la stratégie et des programmes ESG, en intégrant ceux-ci dans sa 
raison d’être, ses valeurs fondamentales, son processus décisionnel et ses actions. Elle a aussi ajouté des cibles ESG aux tableaux 
de bord de tous ses leaders pour s'assurer de pouvoir prendre des décisions d’affaires durables, soutenir une économie à faibles 
émissions de carbone et investir dans le bien-être de ses communautés. La Banque a lancé une évaluation préliminaire des 
risques climatiques à l’échelle de la Banque ainsi qu’une évaluation des facteurs ESG pertinents dont les résultats sont dévoilés 
dans son Rapport ESG de 2021, disponible sur son site Web.

Ce rapport fournit un aperçu des pratiques de la Banque concernant les facteurs ESG, notamment ceux liés à la gouvernance, la 
conduite éthique et responsable des activités, le perfectionnement et la mobilisation des employés, l'implication dans la 
communauté et la viabilité environnementale. En plus de ces réalisations clés, la Banque a adopté en 2022 une nouvelle politique 
en matière d'équité, de diversité et d'inclusion, qui encadre l'amélioration de la diversité à tous les niveaux de l'organisation, 
notamment grâce à la définition d'objectifs de représentation au sein du Conseil pour certains Groupes sous-représentés. Les faits 
saillants en matière de facteurs ESG pour l'exercice 2021 sont décrits ci-après :   

Facteurs environnementaux

• Respect de la feuille de route de la Banque pour l’adoption des recommandations du Groupe de travail sur l’information 
financière relative aux changements climatiques (GIFCC) et première divulgation annuelle de la Banque à ce sujet, dans le 
Rapport ESG 2021. 

• Établissement d’une structure de gestion de programme pour le GIFCC dont le groupe de travail interne est dirigé par le 
chef de la direction financière de la Banque.

• Calcul et divulgation des émissions de GES – portées un et deux – liées aux activités de la Banque, incluses dans le 
Rapport ESG 2021.

• Renforcement du rôle de la Banque dans le marché des obligations vertes et élargissement l'offre de produits ESG de la 
Banque pour répondre à la demande grandissante des clients.

• Utilisation de sources d’énergie renouvelable au Canada en optant pour l’électricité verte dans les bureaux de Montréal et 
Toronto, grâce au partenariat de la Banque avec Bullfrog Power, division Durabilité de Spark Power.

Facteurs sociaux

• Lancement de nouvelles initiatives afin de créer un espace sûr permettant aux membres de l’équipe issus de différents 
milieux de partager leur histoire et d’apprendre les uns des autres, notamment les Conversations courageuses, trois 
nouveaux groupes de ressources et la formation sur les préjugés inconscients, déployés dans toute la Banque.

• Réalisation des engagements de la Banque liés à l’initiative Blacknorth, notamment en recrutant plus de 5 % de notre 
main-d’œuvre étudiante au sein de la communauté noire et en versant un don de 25 000 $ au Groupe 3737, un incubateur 
pour les entrepreneurs de toutes les origines culturelles situé à Montréal.

• Meilleure écoute des employés et clients de la Banque grâce au lancement d’un sondage sur l’engagement des employés 
pour la première fois en 9 ans et au sondage d’engagement « Net Promoter Score » amélioré de la Banque.

• Lancement du programme Banque Laurentienne dans la collectivité, qui donne la possibilité aux employés des 
succursales et des Centres d’affaires de la Banque de sélectionner les organismes sans but lucratif ou de bienfaisance 
locaux pour recevoir un don : près de 70 000 $ ont été remis à 67 organismes locaux.

• Investissement continu dans la santé et le bien-être des employés de la Banque grâce à l'amélioration des avantages du 
personnel et à un accent continu sur la sécurité pendant la pandémie de COVID-19.
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Facteurs de gouvernance

• Formalisation d'un modèle de gouvernance et d'une structure de gestion de programme à l'interne pour mener à bien la 
stratégie et les initiatives ESG de la Banque dont les détails sont inclus dans le Rapport ESG 2021. 

• Représentation égalitaire des genres parmi les membres du Conseil de la Banque.

• Ajout d’objectifs EDI et ESG aux tableaux de bord de tous les dirigeants.

• Création de résumés de politiques ESG, disponibles dans la section Votre Banque du site Web de la Banque Laurentienne.

• Révision et mise à jour de politiques clés en matière de gouvernance, notamment le code de conduite des 
administrateurs, le code de déontologie des employés et la politique de divulgation.

De l'information complémentaire sur les pratiques de gouvernance de la Banque se trouve à la section Régie d’entreprise du 
rapport annuel de la Banque.

Expertise des administrateurs

Certains administrateurs de la Banque ont déjà occupé ou occupent actuellement des postes au sein d’organisations 
gouvernementales, paragouvernementales ou commerciales ou possèdent une expérience pertinente qui leur permet d’évaluer et 
de cerner des enjeux liés à la responsabilité sociale des entreprises, au développement durable et aux facteurs ESG. L'expertise 
en matière d'environnement, de responsabilité sociale et de gouvernance a été ajoutée à la grille de compétences et d'expertise de 
la Banque, pour s'assurer de la représentation adéquate de ces enjeux parmi les compétences de nos administrateurs actuels et 
éventuels.

Pour en savoir plus, veuillez consulter les biographies à la partie  C  : Candidats aux postes d’administrateurs et la grille de 
compétences et d’expertise des membres du Conseil à la partie F : Gouvernance d’entreprise de la présente Circulaire. 

RENSEIGNEMENTS ADDITIONNELS

De l'information complémentaire sur les pratiques de gouvernance de la Banque se trouve à la section Régie d’entreprise du 
rapport annuel de la Banque.
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COMITÉS DU CONSEIL

Le Conseil de la Banque dirige trois comités : le Comité RHRE, le Comité d’audit et le Comité de gestion des risques. Chacun de 
ces comités est exclusivement composé d’administrateurs indépendants. Les membres se réunissent régulièrement sans la 
direction, tel qu'il est indiqué dans le tableau ci-après. Les membres se réunissent aussi en privé, régulièrement, avec les 
dirigeants responsables des fonctions de surveillance (chef des ressources humaines, chef de la direction financière et chef de la 
gestion des risques, entre autres). Dans le cadre de l’exercice de ses fonctions, le Conseil peut former des comités spéciaux et 
leur déléguer des responsabilités lorsqu’il le juge opportun.

En vertu de la Loi sur les banques (Canada), le conseil d’administration de la Banque est tenu de prévoir un comité d’audit et un 
comité de révision. Le mandat du Comité de gestion des risques du Conseil comprend les responsabilités devant être exercées par 
le comité de révision.

Composition des comités

Le tableau suivant présente la composition de chacun des comités du Conseil en date de la présente Circulaire. 

Nom Indépendant
Ressources humaines et 

régie d’entreprise Audit Gestion des risques 

Sonia Baxendale Oui √ Présidente

Andrea Bolger Oui √ √

Michael T. Boychuk Oui Président √

Suzanne Gouin Oui √

Rania Llewellyn Non

David Morris Oui √

David Mowat Oui √ √

Michael Mueller Oui

Michelle R. Savoy Oui Présidente

Susan Wolburgh Jenah Oui √ √

Nicholas Zelenczuk Oui √ √

Des renseignements supplémentaires concernant le Comité d’audit se trouvent à la section 12 de la notice annuelle de la Banque. 
Les mandats des trois comités du Conseil sont disponibles sur le site Web de la Banque, et la section qui suit présente un aperçu 
de chaque comité.

Comité d'audit

Le Comité d’audit est composé de cinq (5) administrateurs indépendants. Son mandat consiste à aider le Conseil à s’acquitter de 
ses responsabilités de supervision en matière d’information financière. Chaque membre du Comité d’audit possède une 
compétence financière au sens du Règlement  52-110. On dit d’une personne qu’elle possède une compétence financière 
lorsqu’elle est en mesure de lire et de comprendre un ensemble d’états financiers qui comprennent des principes comptables 
dont l’ampleur et la complexité sont généralement comparables à l’ampleur et la complexité de principes pouvant 
raisonnablement se retrouver dans les états financiers de la Banque. Tel qu’il est énoncé dans son mandat, le Comité d’audit 
supervise notamment les travaux de l’auditeur interne et de l'auditeur externe de la Banque, l’intégrité du processus d’information 
financière et des états financiers de la Banque, l'information liée aux changements climatiques incluse dans l'information 
financière de la Banque concernant les enjeux ESG, la qualification et l’indépendance de l’auditeur externe et les travaux de la 
direction financière et de l’auditeur externe de la Banque à ces sujets. Le Comité d’audit examine et recommande à l’approbation 
du Conseil les états financiers consolidés annuels et intermédiaires de la Banque et les rapports de gestion et documents de 
divulgation connexes, y compris l’information relative au Comité d’audit qui se trouve dans la notice annuelle de la Banque et toute 
autre information financière requise par les organismes de réglementation, dans chaque cas avant qu’une telle information soit 
rendue publique ou déposée auprès des organismes de réglementation appropriés. Le Comité d’audit examine sa charte au moins 
une fois par année et il recommande au Conseil des changements à ce sujet, au besoin. De plus, conformément au 
Règlement  52-110, le Comité d’audit s’assure que des procédures sont établies concernant la réception, la conservation et le 
traitement des plaintes reçues par la Banque au sujet de la comptabilité, des contrôles comptables internes ou de l’audit et 
concernant l’envoi confidentiel et anonyme, par les employés, de préoccupations concernant des points discutables en matière de 
comptabilité ou d’audit. À ce sujet, la Banque a établi une politique sur la dénonciation énonçant un tel processus confidentiel 
d’envoi de préoccupations.

Un résumé des activités du Comité d’audit en 2021 est inclus à la fin de la présente section. 
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Comité des ressources humaines et de régie d'entreprise

Le Comité RHRE est composé de cinq (5) administrateurs indépendants. Il détermine l'approche de la Banque en matière de 
gouvernance et il veille à l’amélioration de ces pratiques en les examinant de façon continue. Le Comité RHRE supervise 
également l’administration des régimes de rémunération à base d’actions de la Banque, se charge des mandats que lui confie le 
Conseil en matière de rémunération de certains cadres supérieurs, examine la rémunération des administrateurs et des cadres 
supérieurs, y compris la rémunération globale du chef de la direction, énonce des recommandations à ce sujet et se charge 
d’approuver le rapport de la Banque sur la rémunération des cadres supérieurs, conformément aux lois sur les valeurs mobilières 
applicables. Le Comité RHRE supervise les stratégies clés en matière de culture organisationnelle et de ressources humaines, y 
compris en ce qui concerne la mobilisation des employés et la santé, le bien-être, l’équité, la diversité et l’inclusion des employés. 
Il veille également à ce que les stratégies et la culture organisationnelle de la Banque intègrent les principes liés aux facteurs 
environnementaux, sociaux et de gouvernance. Le mandat du Comité RHRE comprend également l’analyse de la taille et de la 
composition générale du Conseil, pour déterminer la pertinence d’entreprendre un programme visant à augmenter ou à diminuer 
le nombre d’administrateurs de la Banque, l’examen des candidatures proposées aux postes d’administrateurs et l’examen 
périodique du rendement et de la contribution des administrateurs de la Banque. Dans l’exercice de ses fonctions, le Comité RHRE 
peut avoir recours aux services d’un consultant en rémunération au besoin, pour analyser la rémunération des employés, cadres 
ou administrateurs.

Un résumé des activités du Comité RHRE en 2021 est inclus à la fin de la présente section. 

Comité de gestion des risques 

Le Comité de gestion des risques est composé de cinq (5) administrateurs indépendants. Son mandat consiste à aider le Conseil à 
s’acquitter de ses responsabilités de supervision en matière de gestion des risques. Dans le cadre de son mandat, le comité 
identifie les principaux risques de la Banque et s’assure que les systèmes de gestion appropriés sont mis en œuvre. Le Comité de 
gestion des risques approuve les cadres, politiques et plans importants et veille à l’intégrité et à l’efficacité des contrôles et 
systèmes à l’interne. En particulier, le comité supervise la gestion des risques réglementaires et s’assure que la direction de la 
Banque établit les mécanismes appropriés de conformité avec diverses lois et divers règlements, y compris la Loi sur les banques 
(Canada). De plus, le Comité de gestion des risques approuve le cadre d’appétit et de gestion des risques de la Banque et supervise 
les activités de prise de risque de la Banque et leurs résultats par rapport aux limites fixées à ce sujet. Dans le cadre de ses 
fonctions de supervision du risque à l’échelle de la Banque, le comité supervise également le travail d’identification des risques 
nouveaux et émergents, y compris les risques liés aux facteurs environnementaux et sociaux. Le comité est également 
responsable de la supervision des opérations entre parties liées, c'est-à-dire les opérations entre la Banque et ses 
administrateurs et cadres supérieurs, au sens de la Loi sur les banques (Canada). Le Comité de gestion des risques a défini des 
procédures pour s'assurer que toute opération entre parties liées respecte des modalités au moins aussi favorables à la Banque 
que les modalités du marché et qu'elle s'effectue conformément aux exigences de la Loi sur les banques.  

Un résumé des activités du Comité de gestion des risques en 2021 est inclus à la fin de la présente section. 
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Rapports des comités

Les rapports présentés ci-après permettent aux actionnaires de mieux comprendre les travaux des trois comités du Conseil au 
cours du dernier exercice clos. 

Rapport du Comité des ressources humaines et de régie d’entreprise

Membres en date de 
la Circulaire

Michelle R. Savoy, présidente
Sonia Baxendale
Andrea Bolger
David Mowat
Susan Wolburgh Jenah

Indépendance Ø Le comité est entièrement composé d'administrateurs indépendants.

Examen du mandat Ø Le Comité des ressources humaines et de régie d'entreprise est responsable de la supervision des programmes et 
pratiques de la Banque en matière de ressources humaines et de rémunération (la rémunération totale, y compris le 
salaire, les programmes de rémunération incitative, les régimes de retraite et les avantages sociaux, ainsi que le 
programme de rémunération des cadres supérieurs), de planification de la relève des membres de la direction et de 
gestion du rendement de l'équipe de direction. Il supervise également les candidatures aux postes d'administrateur et 
le processus d'évaluation des membres du conseil d'administration. Il fournit de l'information au Conseil concernant 
son approche en matière d'interaction avec les actionnaires et examine les possibilités d'amélioration des pratiques 
de gouvernance, conformément aux modifications apportées aux règlements et aux meilleures pratiques émergentes.

Les membres du comité ont rencontré chaque trimestre les responsables des fonctions de supervision (présidente et chef de la direction et chef 
des ressources humaines) pour aborder tous les aspects de leurs mandats respectifs et les questions y afférent. Les membres du comité se sont 
également rencontrés en privé, sans la direction, à chaque réunion.

Les principaux accomplissements du Comité des ressources humaines et de régie d’entreprise (le « comité ») au cours du dernier exercice clos 
sont les suivantes :

Ressources 
humaines

Ø Le comité a régulièrement pris connaissance des rapports sur la santé et sécurité des employés et des moyens mis en 
œuvre par la direction en réponse à la pandémie de COVID-19 pour protéger et surveiller le bien-être et la santé 
physique et mentale des employés et appuyer la transition vers le télétravail.

Ø Le comité a révisé et approuvé la Politique de rémunération de la Banque et les pratiques et programmes de 
rémunération des cadres supérieurs visant à attirer et à conserver en poste les talents, dont les principales modalités 
sont présentées à la partie E : Rémunération des membres de la haute direction de la présente Circulaire.

Ø De concert avec le Comité de gestion des risques, le comité a examiné les programmes de rémunération actuels de la 
Banque et déterminé qu'ils continuent de s'aligner sur le cadre d’appétit pour le risque de la Banque, les saines 
pratiques de rémunération du Conseil de stabilité financière et les exigences du BSIF.

Ø Le comité a examiné la structure organisationnelle de la Banque et a soumis des recommandations de changements à 
l’approbation du Conseil. 

Ø Le comité a examiné et approuvé les mandats de fonctions clés de direction, y compris ceux des dirigeants des fonctions de 
contrôle.

Ø Le comité a examiné la rémunération de chaque membre de la haute direction, a pris connaissance des rapports d'un 
consultant en rémunération indépendant et a soumis des recommandations à l'approbation du Conseil.

Ø Le comité a examiné l'information concernant la performance financière annuelle et a fait part au Conseil de ses 
conclusions concernant la rémunération variable des membres de la haute direction, y compris le rendement 
individuel et les octrois de rétention. De l'information détaillée à ce sujet est disponible à la partie E : Rémunération des 
membres de la haute direction de la présente Circulaire.

Ø Le comité a examiné les octrois de rémunération incitative à court terme pour l'exercice  2021 et a soumis des 
recommandations à l'approbation du Conseil, tel que décrit plus en détail dans la partie E : Rémunération des membres 
de la haute direction de la présente Circulaire.

Ø Le comité a examiné les octrois de rémunération incitative à long terme, y compris les options et unités d'actions 
restreintes en vertu des régimes de rémunération incitative à long terme de la Banque, et soumis des 
recommandations à l'approbation du Conseil.

Ø Le comité a approuvé le budget salarial des employés pour 2022.

Ø Le comité a examiné, avec le Conseil, le rapport de gestion des talents et le plan de relève.

Ø Le comité a recommandé la nomination du chef des ressources humaines.
Ø Le comité a recommandé des améliorations à la divulgation de la Banque dans la partie E : Rémunération des membres 

de la haute direction de la présente Circulaire, conformément aux meilleures pratiques de gouvernance d'entreprise et 
à celles du secteur.

Régimes de retraite Ø Le comité a administré et examiné les régimes de retraite de la Banque, y compris leur rendement, et a soumis à 
l'approbation du Conseil des recommandations concernant l'abandon du régime à prestations déterminées pour les 
nouveaux employés et l'adoption du régime à cotisation déterminée. 

Ø Le comité a examiné et approuvé le processus d'achat de rentes pour tous les régimes de retraite (partie retraités) 
pour un coût en capital maximal de 15 points de base.

Gouvernance 
d'entreprise

Ø La présidence du comité a rencontré des actionnaires, des groupes de défense d’intérêts des actionnaires et des 
conseillers pour discuter du programme et des pratiques de rémunération de la Banque. Le comité a pris 
connaissance de rapports sur les activités d'interaction et de dialogue avec les actionnaires.

Ø Le comité a examiné les rapports de conformité relatifs à l’évaluation des antécédents des administrateurs et 
dirigeants, conformément à la ligne directrice E-17 du BSIF.

Ø Le comité a supervisé le processus d’autoévaluation du Conseil administré par un conseiller externe, pour évaluer 
l'efficacité du conseil d'administration, des comités et de leurs membres. Ce processus est décrit de façon plus 
détaillée à la section Évaluation annuelle de la partie F : Gouvernance d’entreprise de la présente Circulaire.

Ø Le comité a surveillé la préparation de la présente Circulaire.
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Ø Le comité a examiné la composition du conseil d'administration et de chacun des comités du Conseil en tenant compte 
des forces, des compétences et de l'expérience des membres actuels, de la durée prévue de leur mandat et de 
l'orientation stratégique de la Banque et, en collaboration avec la présidence du Conseil, a soumis des 
recommandations relatives au renouvellement du Conseil et de ses comités, y compris concernant la sélection des 
candidatures aux postes d'administrateurs, tel que plus amplement décrit à la section Composition du Conseil et 
sélection des candidats aux postes d'administrateurs, à la partie F : Gouvernance d'entreprise de la présente Circulaire.  

Ø Le comité a examiné les mises à jour des récents changements en matière de réglementation et de gouvernance et a 
recommandé au Conseil des changements aux pratiques de gouvernance de la Banque.

Ø Le comité a examiné et recommandé à l'approbation du Conseil le Code de déontologie des employés.

Ø Le comité a examiné et recommandé à l'approbation du Conseil le Code de conduite des administrateurs. 

Ø Le comité a examiné et recommandé à l'approbation du Conseil la Politique de gouvernance des administrateurs, les 
politiques sur la diversité du Conseil et des employés, les déclarations publiques concernant le pétrole et le gaz et la 
Politique sur le marketing responsable.

Ø Le comité a examiné et recommandé à l'approbation du Conseil le nouveau rapport sur les facteurs 
environnementaux, sociaux et de gouvernance.

Ø Le comité a examiné et recommandé à l'approbation du Conseil les mandats du Conseil et des comités, y compris les 
ajouts à l'égard de la responsabilité environnementale et sociale.

Ø Le comité a examiné et recommandé à l'approbation du Conseil les descriptions de postes de président du Conseil, de 
président et chef de la direction, d'avocat général et de chef des ressources humaines.

Ø Le comité a examiné et recommandé à l'approbation du Conseil le processus de gestion des conflits du Conseil. 

Ø Le comité a recommandé au Conseil des changements aux pratiques de gouvernance de la Banque.

Ø Le comité a examiné et recommandé à l'approbation du Conseil la version révisée du programme de rémunération des 
administrateurs. 

Michelle R. Savoy, présidente
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Rapport du Comité d’audit
Membres en date de 
la Circulaire

Michael T. Boychuk, président
David Mowat
David Morris
Susan Wolburgh Jenah
Nicholas Zelenczuk

Indépendance Ø Le comité est entièrement composé d’administrateurs indépendants.

Examen du mandat Ø Le Comité d'audit est principalement responsable de la supervision de l'intégrité de l'information financière, de la 
conformité, des standards de conduite éthique et des fonctions de contrôle interne, et il maintient un rapport direct 
avec les auditeurs externes et internes. 

Les membres du comité ont rencontré chaque trimestre les responsables des fonctions de supervision (Audit interne et chef de la direction 
financière) et l'auditeur externe sans les membres de la direction pour aborder tous les aspects de leurs mandats respectifs et les questions y 
afférent. Les membres du comité se sont également rencontrés en privé, sans la direction, à chaque réunion.

Les principaux accomplissements du Comité d’audit (le « comité ») au cours du dernier exercice clos sont les suivantes :

À l'égard de 
l'auditeur externe

Ø Le comité a assuré le suivi de la mission de l’auditeur externe de la Banque toute l’année. 

Ø Le comité a examiné et approuvé le plan d'audit 2021, l’information détaillée concernant des questions clés d'audit et 
de comptabilité en lien avec l’audit annuel, ainsi que les rapports trimestriels relatifs aux obligations de vérification.

Ø Le comité a procédé à l’évaluation annuelle de l’auditeur externe, y compris en fonction de critères de qualité de l’audit, 
de l’indépendance, l’objectivité et le scepticisme professionnel de l’auditeur, des honoraires, de la qualité de l’équipe 
affectée à la mission par l’auditeur externe et des constatations de l’inspection du Conseil canadien sur la reddition de 
comptes. Compte tenu de son évaluation, le comité a recommandé au Conseil la nomination de l’auditeur externe.

Ø Le comité a examiné la politique relative à l’approbation des services fournis par les auditeurs externes. Plus de détails 
sur les honoraires de l’auditeur pour le dernier exercice se trouvent à la section Nomination de l’auditeur de la partie B : 
Ordre du jour de l’assemblée de la présente Circulaire. 

Ø Le comité a rencontré les responsables de l’audit externe sur une base trimestrielle, sans la direction. 

À l'égard de la 
fonction d’audit 
interne

Ø Le comité a examiné et approuvé le mandat et le plan d'audit de la fonction d’audit interne et il s’est assuré de 
l'adéquation de ses ressources. Il a également examiné les principales constatations, recommandations et suivis liés 
au plan d'audit, ainsi que l’opinion de l’auditeur interne sur les contrôles internes. 

Ø Le comité a rencontré l'auditeur interne de la Banque sur une base trimestrielle, sans la direction, afin de discuter de 
tous les aspects de son mandat et des questions qui s’y rapportent.

Ø Le comité a examiné l’indépendance et le rendement du chef de l’audit interne et de la fonction d’audit interne pour 
l'exercice  2021, ainsi que le budget de la fonction d’audit interne pour l’exercice  2021, y compris le complément 
d'effectif.

Ø Le comité a examiné et approuvé la charte d’audit interne 2022. 

À l'égard de 
l'information 
financière

Ø Conformément à son mandat et à la Politique de divulgation de l’information financière de la Banque, le comité a 
examiné et recommandé à l’approbation du Conseil les états financiers consolidés de la Banque préparés 
conformément aux normes internationales d'information financière, ainsi que les rapports de gestion, les 
communiqués financiers et la notice annuelle connexes.

Ø Le comité a examiné et approuvé le mandat du chef de la direction financière et il a évalué l'efficacité de la fonction.

Ø Le comité a examiné le mandat et la description de poste du trésorier.

Ø Le comité a examiné et recommandé à l’approbation du Conseil les communiqués sur les résultats trimestriels et 
annuels.

Ø Le comité a examiné les états financiers annuels des filiales réglementées par le Bureau du surintendant des 
institutions financières (Canada).

Ø Le comité a examiné et approuvé les états financiers des différents régimes de retraite de la Banque.

Ø Le comité a examiné les prêts qui excèdent un demi de 1 % du capital réglementaire de la Banque lorsqu'une perte à la 
Banque s'est produite.

Ø Le comité a examiné et recommandé à l'approbation du Conseil une augmentation du dividende trimestriel par action 
ordinaire, le nouveau programme d'obligations sécurisées, l'émission de billets avec remboursement de capital à 
recours limité et le paiement de coupons sur les billets avec remboursement de capital à recours limité.

Ø Le comité a examiné et approuvé le mandat révisé du comité, qui comprend l'ajout de la responsabilité 
environnementale et sociale. 

Ø Le comité a examiné et recommandé à l'approbation du Conseil la version mise à jour de la Politique de divulgation de 
la Banque.

À l'égard des 
contrôles internes 

Ø Le comité s’est assuré que la direction a mis en œuvre et tenu des procédures de contrôle interne appropriées, y 
compris un contrôle interne à l'égard de l’information financière. Au cours de l’exercice, le comité a examiné 
l’avancement des travaux de la direction concernant l'évaluation de l’efficacité du contrôle interne à l'égard de 
l’information financière et il a pris connaissance du rapport de la direction pour chaque trimestre et pour l’exercice clos 
le 31 octobre 2021.

Ø Le comité a examiné une lettre d’attestation de la direction visant l’ensemble des opérations de la Banque pour 
l’exercice clos le 31 octobre 2021 et pour chacun des trimestres de l’exercice 2021.  
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À l'égard des 
organismes de 
réglementation

Ø De manière continue, le comité s’est assuré que les recommandations et questions des organismes de réglementation, 
y compris les rapports sur les modifications significatives apportées aux lois et à la réglementation, les litiges 
importants, la conformité avec le droit bancaire et les questions de réglementation, les opérations importantes 
effectuées avec des apparentés et les procédures de la Banque en matière de dénonciation, étaient adéquatement 
prises en compte.

Ø Le comité a examiné des rapports de la direction concernant les ratios de fonds propres réglementaires de la Banque.

Ø Le comité a examiné les rapports du chef de l'audit interne sur le traitement des plaintes, des enquêtes et des 
commentaires sur les pratiques douteuses en matière de comptabilité et d’audit.  

Ø Le comité a rencontré, en compagnie des autres membres du Conseil, les représentants du BSIF sans la direction.

Michael T. Boychuk, président
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Rapport du Comité de gestion des risques
Membres en date de 
la Circulaire

Sonia Baxendale, présidente
Andrea Bolger
Michael T. Boychuk
Suzanne Gouin
Nicholas Zelenczuk

Indépendance Ø Le comité est entièrement composé d’administrateurs indépendants.

Examen du mandat Ø Le Comité de gestion des risques est principalement responsable de la supervision à l'égard des risques et de conseils 
à l'endroit des membres de la haute direction sur des questions hautement sensibles et des enjeux stratégiques 
importants en lien avec le cadre d'appétit pour le risque de la Banque.

Les membres du comité ont rencontré chaque trimestre les responsables des fonctions de supervision (Audit interne, gestion des risques et 
gestion du risque réglementaire) sans les membres de la direction pour aborder tous les aspects de leurs mandats respectifs et les questions y 
afférent. Les membres du comité se sont également rencontrés en privé, sans la direction, à chaque réunion.

Les principaux accomplissements du Comité de gestion des risques (le « comité ») au cours du dernier exercice clos sont les suivantes :

Supervision des 
risques

Ø Le comité a supervisé la réponse de la Banque à la pandémie de COVID-19 et il a régulièrement pris connaissance des 
mises à jour de la direction concernant la pandémie, et il a suivi de près les changements apportés au portefeuille de 
prêts de la Banque, en particulier pour les prêts douteux et les prêts sous surveillance, ainsi que l’état des pertes sur 
prêts et la suffisance des provisions pour pertes sur prêts.

Ø Le comité a supervisé l'exposition aux risques de marchés, y compris les risques structurels de taux d'intérêt et les 
risques de change, ainsi que les risques liés aux activités de la Banque en lien avec les marchés des capitaux.

Ø Le comité a supervisé l'ensemble des profils de risque de crédit et l'appétit pour ce risque et il a examiné les 
provisions pour prêts par rapport aux effets de la pandémie.

Ø Le comité a examiné et approuvé les risques financiers et non financiers importants de la Banque, à l'échelle de 
l'entreprise.

Ø Le comité a examiné et approuvé des risques et limites importants en regard d'industries, de marchés et de 
portefeuilles.

Ø Le comité a examiné des rapports trimestriels sur le profil de risque de la Banque et a discuté des risques principaux 
et des risques émergents auxquels la Banque doit faire face.

Ø Le comité a consacré une portion significative de son temps à l'examen de risques liés à la technologie, la 
cybersécurité, les changements climatiques et les facteurs opérationnels.

Ø Le comité a rencontré des cadres supérieurs pour discuter d'enjeux liés aux risques, de l'exposition aux risques et 
d'initiatives commerciales par rapport à leurs stratégies et plans. 

Ø Le comité s'est régulièrement tenu informé de la réglementation en matière de gouvernance des risques de capital et 
de liquidités, y compris concernant la mise en œuvre des nouvelles règles de capital (Bâle III).

Ø Le comité a surveillé la mise en œuvre de l'approche avancée fondée sur les notations internes.

Ø Le comité a pris connaissance du rapport annuel de l'ombudsman.

Ø Le comité a examiné les plans de résolution et de reprise de la Banque et a pris connaissance des tests du plan de 
reprise.

Ø Le comité a examiné les changements apportés au programme d'assurance.

Ø Le comité a pris connaissance de rapports sur les questions de litige. 

Ø Le comité a examiné le Rapport d’adéquation du capital (PIEAFP).

Ø Le comité a supervisé la mise en œuvre du cadre de gouvernance du projet de loi C-86.
Ø Le comité a examiné et approuvé le mandat du comité, qui comprend l'ajout de la responsabilité environnementale et 

sociale. 
Ø Le comité a approuvé le mandat des postes de chef de la gestion des risques, de chef de la gestion du risque 

réglementaire, de chef de la protection de la vie privée, de chef de la lutte contre le recyclage des produits de la 
criminalité, de chef de la technologie et de l'information et de chef de l'exploitation.

Cadre d'appétit pour 
le risque

Ø Le comité a examiné le cadre d'appétit pour le risque et son alignement sur le plan stratégique de la Banque, et il l'a 
recommandé, ainsi que le cadre de gestion des risques à l'échelle de l'entreprise, à l'approbation du Conseil. 

Ø Le comité a examiné les cadres de gestion des risques importants.

Ø Le comité a examiné et approuvé le plan de reprise des activités de la Banque.

Ø Le comité a examiné le cadre de gouvernance des TI et le plan de sécurité des TI.

Ø Le comité a pris connaissance des rapports du chef de la protection de la vie privée et du chef de l'audit interne, ainsi 
que des rapports sur les opérations avec apparentés de la Banque. 

Ø Le comité a examiné et recommandé au Conseil des cibles de niveaux de fonds propres alignés sur la stratégie 
d'affaires et l'appétit pour le risque.

Ø Le comité a examiné et approuvé les hypothèses utilisées dans le cadre des simulations de crises liées aux fonds 
propres.

Culture de risque Ø Le comité s'est tenu informé de l'évolution des exigences réglementaires en matière de culture de risque.

Ø Le comité a examiné les initiatives de la Banque en lien avec la culture de risque, y compris le renforcement de la 
capacité de conformité, la supervision du risque d'atteinte à la réputation et du risque lié aux tierces parties, et 
l'évolution de la culture de la Banque.

Ø Le comité s'est régulièrement tenu informé du programme de conformité à la réglementation de la Banque avant que 
le Comité d'audit ne soit saisi de cette responsabilité.

Ø Le comité s'est tenu informé des constatations et recommandations du BSIF.
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Risque de 
rémunération

Ø Le comité a coordonné ses efforts avec ceux du Comité des ressources humaines et de régie d'entreprise pour 
examiner  : des éléments clés du programme de rémunération des cadres supérieurs, y compris la structure, les 
cibles, les calculs et les versements potentiels; les risques associés à la rémunération des cadres supérieurs, aux 
programmes de rémunération incitative, aux facteurs de performance financière de l'entreprise et aux octrois de 
rémunération incitative. Le comité a conclu, avec le chef de la gestion des risques, qu'aucun ajustement n'était requis 
puisque les risques étaient conformes à l'appétit de la Banque.

Supervision des 
fonctions de risque 
et de lutte contre le 
recyclage des 
produits de la 
criminalité

Ø Le comité s'est régulièrement tenu informé des programmes de lutte contre le recyclage des produits de la 
criminalité et le financement des activités terroristes.

Ø Le comité a examiné le mandat du chef de la gestion des risques, du chef de la lutte contre le recyclage des produits 
de la criminalité et du chef de la gestion du risque réglementaire, et il a évalué l'efficacité et le rendement de chacun 
de ces dirigeants.

Examen Ø Le comité a examiné les décisions du comité d’examen des relations entre apparentés de la Banque afin de s’assurer 
de leur caractère raisonnable.

Sonia Baxendale, présidente
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PARTIE G - AUTRES RENSEIGNEMENTS

PRÊTS AUX ADMINISTRATEURS ET AUX MEMBRES DE LA HAUTE DIRECTION

Le tableau qui suit indique l’encours total des prêts consentis par la Banque ou ses filiales à tous les actuels et anciens membres 
de la haute direction, administrateurs et employés de la Banque ou de ses filiales en date du 31 janvier 2022. Les prêts courants, 
tels que décrits à la note 2 plus bas, sont exclus du tableau.

Finalité Consentis par la Banque
ou ses filiales

Achat d'actions — $

Autre 248 918 425 $

Prêts aux administrateurs et aux membres de la haute direction en vertu de plans de souscription de titres et 
d’autres plans

Le tableau qui suit indique les prêts consentis par la Banque ou ses filiales à chaque personne qui est ou a été au cours du dernier 
exercice un administrateur ou un membre de la haute direction de la Banque, ainsi qu'à chaque candidat à un poste 
d’administrateur de la Banque et à chaque personne avec laquelle ceux-ci ont des liens, à l’exception des prêts courants au sens 
de la législation en matière de valeurs mobilières et des prêts qui ont été entièrement remboursés à la date de la présente 
Circulaire. Les prêts courants, tels que décrits à la note 3 plus bas, sont exclus du tableau.

Nom et poste principal Participation de la Banque 
ou de la filiale

Encours le plus élevé au 
cours du dernier exercice

($)

Encours au 31 janvier 2022 
($)

Yvan Deschamps
Vice-président exécutif et chef de la direction financière

Banque

(prêteur)

202 862
(Note 1) —

Éric Provost
Vice-président exécutif, Chef des Services aux 
entreprises et président, Marchés du Québec

Banque

(prêteur)

679 401
(Note 2) 671 467

Note 1 : Prêt hypothécaire sur résidence principale au taux de 0,69 %.
Note 2 :   Prêt hypothécaire et marge de crédit sur résidence principale à taux fixes et variables.
Note 3 :   Les prêts courants s'entendent de :
• les prêts consentis aux administrateurs, candidats aux postes d'administrateurs, membres de la haute direction et chaque personne avec laquelle ceux-ci ont 

des liens, lorsqu'ils sont consentis à des modalités qui ne sont pas plus favorables à l'emprunteur que les modalités applicables aux prêts généralement 
consentis aux employés et lorsque le solde impayé n'a pas excédé 50 000 $ au cours du dernier exercice complet;

• les prêts consentis aux employés à temps plein, lorsque le montant du prêt n'excède pas le salaire annuel de l'emprunteur et que le prêt est entièrement 
garanti par une sûreté sur la résidence de l'emprunteur; 

• les prêts consentis aux personnes qui ne sont pas des employés à temps plein, lorsqu'ils sont consentis à des modalités qui sont sensiblement les mêmes 
que celles qui s'appliquent aux prêts consentis aux autres clients jouissant d'une évaluation de crédit comparable, notamment quant aux taux d'intérêt et aux 
garanties, et qu'ils ne comportent pas de risques inhabituels quant au remboursement; 

• les prêts afférents à des achats assujettis aux conditions commerciales habituelles ou à des avances courantes pour déplacements ou notes de frais; et
• les prêts pour des raisons similaires à celles du point précédent si les modalités de leur remboursement sont conformes aux modalités commerciales 

usuelles.

INTÉRÊTS DE PERSONNES INFORMÉES DANS DES OPÉRATIONS IMPORTANTES

Depuis le début du dernier exercice complété, la Banque n’a pas fait d’opérations ayant d'importants effets sur elle ou l’une de ses 
filiales et pour lesquelles un candidat à un poste d’administrateur, un administrateur ou un dirigeant de la Banque ou de l’une de 
ses filiales, ou encore leurs associés ou affiliés respectifs, avaient un intérêt direct ou indirect. 

OFFRE PUBLIQUE DE RACHAT DANS LE COURS NORMAL DES ACTIVITÉS

En décembre 2021, la Banque a reçu l'approbation de la Bourse de Toronto (TSX) concernant le rachat à des fins d’annulation d'un 
maximum de 875  000 de ses actions ordinaires, soit environ 2  % de ses actions ordinaires émises et en circulation en date du 
1er décembre 2021, dans le cadre d'une offre publique de rachat dans le cours normal des activités (OPRCNA). L’OPRCNA a été 
autorisée à débuter le 15  décembre 2021. Elle se terminera le 14  décembre 2022, à une date antérieure à laquelle la Banque 
émettra un avis de fin de l’OPRCNA ou à une date antérieure à laquelle la Banque réalisera les rachats de 875 000 actions dans le 
cadre de l’OPRCNA. La Banque doit effectuer les rachats sur le marché libre, par l'intermédiaire des services de la TSX et d’autres 
systèmes de négociation canadiens. Aux termes des règles de la TSX, la Banque a le droit de racheter, chaque jour de Bourse, 
jusqu'à 41 208 actions ordinaires (exclusion faite des rachats effectués conformément à l'exception relative aux achats de blocs), 
soit 25 % du volume des opérations quotidien moyen de 164 834 actions ordinaires aux cours des six mois civils précédant le début 
de l'OPRCNA. Le prix payé par la Banque pour les actions ordinaires correspond au cours du marché au moment de l'acquisition. 
Le nombre d’actions ordinaires pouvant être rachetées dans le cadre de l’OPRCNA sera déterminé par la Banque. Tous les rachats 
d’actions ordinaires seront faits à des fins d’annulation. Pour l'exercice clos le 31 octobre 2021, la Banque n'a réalisé aucun rachat 
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dans le cadre de l'OPRCNA. Il est possible d'obtenir sans frais un exemplaire de l'avis d'intention d'OPRCNA en communiquant 
avec le Secrétariat corporatif de la Banque au secretariat.corporatif@blcgf.ca.

CODE DE PROCÉDURE

Un code de procédure est utilisé lors des assemblées annuelles des actionnaires, afin de préciser les droits des actionnaires et 
d’encadrer les délibérations de l’assemblée. Le texte de ce code de procédure est présenté à l’annexe B de la présente Circulaire.

PROCÈS-VERBAL

Une copie du procès-verbal de la dernière assemblée annuelle des actionnaires de la Banque tenue le 6 avril 2021 est disponible 
dans le site Web de la Banque.

VISIONNEMENT À DISTANCE DE L’ASSEMBLÉE ANNUELLE

La vidéo de l’assemblée annuelle des actionnaires 2022 sera disponible après l'assemblée, dans la section Centre de l’investisseur 
du site Web de Banque Laurentienne Groupe Financier (blcgf.ca), sous l’onglet Présentations et événements. 

APPROBATION DES ADMINISTRATEURS

Le conseil d’administration de la Banque a approuvé le contenu de la présente Circulaire ainsi que son envoi à chaque 
administrateur et à l’auditeur de la Banque, aux organismes de réglementation appropriés et à chaque actionnaire en droit de 
recevoir l’avis d’assemblée.

Sivan Fox
Première vice-présidente, Affaires juridiques et secrétaire corporative

Le 4 février 2022
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ANNEXE A

PROPOSITIONS D'ACTIONNAIRES

La Banque a reçu onze propositions du Mouvement d'éducation et de défense des actionnaires (le « MÉDAC »), dont les bureaux 
sont situés au 82, rue Sherbrooke Ouest, Montréal (Québec), H2X 1X3.

À la suite de discussions avec la Banque, le MÉDAC a accepté de ne pas soumettre les propositions 2, 4, 5, 6 et 8 à un vote. La 
Banque et le MÉDAC se sont entendus pour inclure ces propositions à titre d'information seulement. Celles-ci ne feront pas 
l’objet de discussions formelles lors de l’assemblée.

PROPOSITION 1 - Représentation formelle des employés dans les prises de décision stratégiques

Il est proposé que le conseil d’administration évalue les moyens d’accroître la participation des employés dans les prises de 
décision du conseil d’administration. Il est suggéré que les conclusions de cette réflexion doivent faire l’objet d’un rapport 
lors de la prochaine assemblée annuelle de 2023.

Argumentaire 

La crise sanitaire et économique nous a rappelé l’importance de la santé et du bien-être des employés au sein des 
organisations. Nul n’est besoin de rappeler certains avantages : un niveau plus élevé de satisfaction en regard de leur emploi, un 
meilleur sentiment d’appartenance, un taux d’engagement plus élevé, une productivité accrue, une diminution de l’absentéisme, 
une diminution des coûts d’assurance, des risques d’accidents de travail et des maladies professionnelles. Au cours des 
prochaines années, les conseils d’administration seront confrontés à plusieurs enjeux relevant de la gestion et au 
développement des talents.

Depuis les dernières années, les conseils d’administration se sont fait un devoir d’accroître la qualité de leurs prises de décision 
en faisant appel à différentes expériences et compétences et en faisant appel le plus possible à des personnes de tous les sexes, 
de tous les âges, de toutes les origines et de toutes les religions. Bien que nos conseils d’administration soient constitués 
majoritairement d’administrateurs indépendants, il y manque la vision des employés qui pourrait apporter une perspective autre 
des enjeux opérationnels et stratégiques de l’organisation, une meilleure surveillance des décisions de la haute direction et un 
meilleur équilibre des décisions prises avec des perspectives à court et à long terme, les employés ayant tendance à privilégier 
le long terme1.

Le Code de gouvernance corporative du Royaume-Uni2 invitait, dans sa plus récente édition (2018), à considérer différentes 
initiatives pour accroître la participation des employés dans les décisions hautement stratégiques des organisations notamment 
les suivantes  : la création d’un comité consultatif statutaire sur la main-d’œuvre, la désignation d’un membre du conseil 
d’administration pour assurer la liaison avec les travailleurs ou la mise en nomination d’au moins un employé autre que le PDG 
au titre de membre du conseil d’administration.

Parfaitement convaincus de la grande valeur qu’aurait la contribution directe et formelle des employés aux prises de décision 
stratégiques, notamment celles comportant des volets importants de gestion et de développement de talents, nous déposons 
cette proposition, confiants de ce que la société saura proposer, lors de la prochaine assemblée annuelle en 2023, des moyens 
pour assurer l’éclairage et la participation des employés.

La position de la Banque

La Banque reconnaît l'importance de la participation des employés dans les décisions clés de la Banque. Travailler ensemble 
comme « une seule équipe » constitue l'une de ses valeurs fondamentales, une valeur essentielle pour créer un environnement 
où chacun a sa place et peut s’épanouir. Au cours de l'exercice, nous avons mis en place diverses initiatives pour favoriser la 
participation et la mobilisation des employés, notamment la consultation Milieu de travail du futur à laquelle plus de 
1  000  employés ont participé. À la suite des commentaires recueillis, la Banque a annoncé en août qu'elle adopterait une 
stratégie axée sur les employés et un modèle de travail hybride préconisant le télétravail pour toutes les tâches pouvant être 
effectuées à distance. Par conséquent, la Banque a réévalué ses besoins en matière d’espaces de bureaux corporatifs et a pris 
la décision de réduire de 50 % ses espaces de bureaux loués à Toronto, à Montréal et à Burlington (le réseau de succursales au 
Québec n’est pas touché). 

La Banque interagit activement avec les employés et mesure son rendement à titre d'employeur au moyen de sondages annuels 
sur l'engagement. En 2021, les résultats démontrent que 74 % des employés appuient le plan de la Banque. Lors du sondage 
précédent en 2012, ce taux était de 57 %. Le taux de confiance envers la direction atteint quant à lui 89 %, ce qui représente non 
seulement une augmentation de 19 % par rapport à 2012, mais aussi un résultat très élevé par rapport aux taux de référence 
des autres organisations. Par ailleurs, le taux de roulement de personnel a diminué de 10  % par rapport à 2019, une année 
prépandémie. 

72  CIRCULAIRE DE SOLLICITATION DE PROCURATIONS DE LA DIRECTION 2022 BANQUE LAURENTIENNE

1  Andreas KOKKINIS et Konstantinos SERGAKIS, « A flexible model for efficient employee participation in UK companies », (2020) 20-2 J. Corp. Law Stud. 453-493, 
DOI : 10.1080/14735970.2020.1735161

2
  Financial Reporting Council - 2018 - The UK Corporate Governance Code https://www.frc.org.uk/getattachment/88bd8c45-50ea-4841-95b0-d2f4f48069a2/2018-UK-
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Les employés sont des parties prenantes des initiatives environnementales, sociales et de gouvernance, et la Banque a mis sur 
pied différents groupes de ressources des employés pour s'assurer que leur voix soit entendue. Chaque groupe est dirigé par et 
pour des employés qui partagent une caractéristique ou s'identifient comme étant des alliés, que ce soit le genre, l'ethnicité, 
l’orientation sexuelle ou l’identité de genre, par exemple. Les groupes procurent du soutien et constituent un espace sûr où les 
employés peuvent être eux-mêmes et s'exprimer librement sur des sujets importants pour eux. 

De plus, grâce au régime d'achat d'actions à l'intention des employés, auquel la Banque participe, les employés obtiennent une 
voix en tant qu'actionnaires. L'approche de rémunération harmonisée sur les résultats de la Banque a pour effet d'aligner les 
actions des employés sur leurs intérêts en tant qu'actionnaires.  

L'obligation fiduciaire du conseil d'administration à l'égard de la Banque lui intime d'agir dans l'intérêt supérieur de celle-ci, 
notamment en tenant compte des intérêts divers des parties prenantes, y compris les employés, les actionnaires et les autres. 
Le Comité des ressources humaines et de régie d'entreprise du Conseil prend régulièrement connaissance de l'engagement des 
employés et des plans d'action dérivés de la rétroaction des employés. Les administrateurs indépendants contribuent aux 
discussions stratégiques grâce à leurs vastes connaissances et à leur expérience, tandis que la chef de la direction, la seule 
administratrice non indépendante, contribue aux délibérations du Conseil grâce à sa perspective opérationnelle des activités 
quotidiennes. Ce fonctionnement est cohérent avec les meilleures pratiques de gouvernance d'entreprise et favorise les prises 
de décisions de  qualité par le Conseil.  

Par conséquent, le conseil d’administration estime qu’il n’est ni utile ni souhaitable d’adopter cette proposition et il 
recommande de voter CONTRE la proposition.

PROPOSITION 2 - Femmes gestionnaires : promotions, avancement et montée en grade

Il est proposé que la banque publie annuellement, selon la forme qui lui conviendra, un rapport sur la représentation des 
femmes au sein de ses gestionnaires du premier échelon au dernier échelon, immédiatement sous la présidence.

Argumentaire 

La pandémie a complètement bouleversé notre économie et nos différents milieux de travail. La crise a particulièrement touché 
les femmes, alors que des millions d’entre elles ont dû quitter leur travail, privilégier le temps partiel ou ont été tout 
simplement mises à pied, compte tenu de la nature de leur travail ou du secteur économique au sein duquel elles œuvraient. 
Les entreprises se retrouvent ainsi avec beaucoup moins de femmes à la direction ou en voie de devenir dirigeantes dans 
l’avenir. Ceci ne fera qu’accentuer une situation qui existait déjà. Selon une étude du cabinet McKenzie3, si les femmes 
composaient 50  % des employés au premier échelon dans les organisations sondées, celles-ci ne composent que 31  % des 
postes de vice-président et 14 % des postes de PDG comme l’illustre bien ce graphique.

Il existe notamment des mesures pour « atténuer l’impact qu’un congé parental sans solde et un emploi à temps partiel a sur la 
carrière et le revenu des employées4 », les femmes étant encore aujourd’hui plus susceptibles que les hommes de vivre pareille 
situation professionnelle, ce qui constitue des entraves à leur avancement.

Les entreprises ne peuvent prendre le risque de perdre encore plus de femmes dans les postes de gestion. Le rapport proposé 
ici permettra de brosser le bilan de la situation selon ces différents échelons, d’encourager les hauts dirigeants à fixer des 
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objectifs de mixité pour chacun de ceux-ci et à renseigner toutes les parties prenantes sur les stratégies qui seront mises en 
place afin d’assurer le caractère vigoureux de la relance des activités, notamment après la crise sanitaire.

La position de la Banque

En date du 15 novembre 2021, les femmes représentent 53 % de l'effectif de la Banque et elles occupent 46 % des postes de 
direction (inférieurs au niveau de vice-président) et 36 % des postes de vice-présidents ou de niveau supérieur. Aux niveaux vice-
président exécutif (« VPE ») et supérieur, deux personnes (22 %) s'identifient comme étant des femmes. La Banque continue de 
recueillir des données sur la représentation des femmes au sein de son effectif et continuera d'améliorer la divulgation 
d'information à ce sujet. L'année dernière, la Banque est fièrement devenue la première grande banque canadienne à nommer 
une femme au poste de chef de la direction, et en 1998 elle était la première banque canadienne à nommer une femme à la 
présidence du Conseil. La Banque cherche continuellement à améliorer sa compréhension des entraves structurelles à 
l'avancement des femmes au sein de l'industrie et de l'organisation. Elle a mis en place différentes mesures pour surmonter ces 
obstacles, notamment en mettant l'accent sur la diversité de genre de ses leaders grâce à des initiatives formelles et 
informelles, locales et à l'échelle de l'organisation, centrées sur l'attraction, le maintien en poste et le perfectionnement. La 
Banque soutient les efforts en ce sens grâce à : 

• l'inclusion de cibles de diversité (notamment pour les femmes dans les postes de vice-présidents adjoints ou de niveau 
supérieur) dans les cartes de pointage des dirigeants;

• la constitution de filières de talents à l'interne et à l'externe;

• de la formation sur les pratiques d'embauche inclusives à l'intention des recruteurs et des dirigeants impliqués; et

• l'accélération des possibilités de développement de carrière des talents diversifiés.

Les employés de la Banque ont accès à des régimes d'avantages sociaux qui comprennent des congés de maternité parmi les 
plus généreux de l'industrie, un programme de retour progressif au travail et des services de bien-être à l'intention des 
employés et de leurs familles disponibles sans fais, 24 heures sur 24 et sept jours sur sept. Tous les employés de la Banque sont 
membres du Centre canadien pour la diversité et l'inclusion, lequel offre des webinaires, des travaux de recherche et des 
rapports pour accroître la compréhension du concept d'équité. La Banque est également un partenaire de Women in Capital 
Markets, une organisation dont les programmes favorisent le développement de carrière des talents de premier plan. 

En 2021, la Banque a mis sur pied un groupe de ressources des employés pour les femmes et les alliés, Forte au Féminin, pour 
aider les femmes de la Banque Laurentienne à atteindre leur plein potentiel et à contribuer au succès de la Banque alors qu'elle 
continue de célébrer la diversité et l'inclusion dans le lieu de travail. Cette initiative comprenait le lancement d'un programme 
de mentorat et d'une initiative sur les Conversations courageuses permettant aux membres de l'équipe de partager, d'écouter, 
d'apprendre et de comprendre comment mieux s'entraider. En 2022, la Banque a adopté de nouvelles politiques sur l'équité, la 
diversité et l'inclusion à l'intention des employés et des administrateurs dans le but d'améliorer la diversité à tous les niveaux de 
l'organisation, notamment en définissant des cibles pour le Conseil concernant certains Groupes sous-représentés. 

Comme convenu avec le MÉDAC, cette proposition n'est pas soumise au vote des actionnaires.

PROPOSITION 3 - Devenir une société « d'intérêt social »

Il est proposé que la banque analyse la possibilité de devenir une entreprise d’intérêt social et en fasse rapport aux 
actionnaires lors de la prochaine assemblée annuelle.

Argumentaire 

Depuis 2002, les banques doivent rendre compte de leur contribution à la société quant à leur performance non seulement 
économique, mais aussi sociale et environnementale. Vingt ans plus tard, les banques doivent pousser plus loin leur 
engagement à une prospérité inclusive, écologique et durable en analysant la possibilité de devenir une entreprise d’intérêt 
social, comme le fait déjà la Banque de développement du Canada (BDC), en ajustant ses règlements internes. « Introduite dans 
l’état du Maryland en 2010 et aujourd’hui adoptée dans 36 États américains5 », en Colombie-Britannique6 et prévue par le projet 
de loi 7977, la société d’intérêt social se caractérise notamment par les éléments suivants8 :

1. Le but de la Société doit inclure […] la création d’un impact positif sur la société et l’environnement, pris dans son 
ensemble, des activités et des opérations de la Société […]

2. Les administrateurs de la Société doivent orienter leurs décisions à l’égard de la Société en considérant […] les intérêts 
à court terme et à long terme de la Société, incluant […] les intérêts des actionnaires, employés, fournisseurs, 
créanciers et consommateurs de la Société, de même que des gouvernements et de l’environnement [les parties 
intéressées], ainsi que la communauté et société au sein de laquelle la Société opère ses activités.
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3. Dans l’exercice de ses fonctions et pour déterminer ce qui est dans l’intérêt de la Société, chaque administrateur peut 
considérer les Parties intéressées dans leur ensemble et ne sera pas tenu de donner préséance à l’intérêt particulier 
d’une partie intéressée. [… 4… 5.]

Le Pr Henry Mintzberg (McGill) dit que « les initiatives de responsabilité sociale d’entreprise qui réussissent n’arriveront jamais 
à compenser les effets de l’irresponsabilité sociale d’entreprise ou à y remédier9  ». L’entreprise d’intérêt social permet 
d’enchâsser, dans les statuts de la banque, son engagement à oeuvrer dans l’intérêt général du public et à rendre compte de 
l’impact de ses actions sur l’ensemble des parties prenantes.

La position de la Banque

En décembre 2021, la Banque a dévoilé un nouveau plan stratégique qui comprend, entre autres, sa raison d'être, ses valeurs et 
sa déclaration de principes, ainsi que cinq piliers stratégiques. Conformément à ce nouveau plan, la Banque est déterminée à 
respecter ses valeurs et à intégrer les meilleures pratiques environnementales, sociales et de gouvernance dans tout ce qu'elle 
fait. 

Au Canada, le modèle de la société d'intérêt social est nouveau et n'a pas fait ses preuves; la Banque ne croit pas qu'un tel 
changement de forme structurelle soit approprié pour une banque de l'annexe 1. Même si un tel changement était possible en 
vertu de la Loi sur les banques (Canada), il nécessiterait un examen approfondi du cadre légal et réglementaire, ce qui serait 
onéreux et exposerait la Banque à de nombreux risques et incertitudes.

Conformément à son mandat, le Conseil donne l'exemple en matière d'intégrité et de comportement éthique et il définit l'objet 
social de la Banque. Lorsqu'il définit des objectifs et prend des décisions, le Conseil soupèse attentivement différents facteurs, y 
compris les intérêts des investisseurs, des employés, des clients et d'autres parties prenantes, les impacts sur l'environnement 
et la communauté, ainsi que les intérêts à long terme de la Banque. Étant donné le manque de précédents au sujet des sociétés 
d'intérêt social au Canada, les prises de décisions au sein de ces sociétés, lorsque les intérêts des actionnaires et d'autres 
parties prenantes ne sont pas alignés sur l'intérêt public, font l'objet d'incertitudes importantes. 

Nous croyons qu'avec la structure de gouvernance actuelle, le Conseil et l'équipe de direction disposent d'une flexibilité qui leur 
permet de promouvoir les intérêts des diverses parties prenantes de la Banque tout en abordant les questions des bienfaits 
d'intérêt public importantes, conformément au nouveau plan stratégique de la Banque, sans entraîner les frais et les risques et 
incertitudes associés à l'adoption du modèle de la société d'intérêt social. 

Par conséquent, le conseil d’administration estime qu’il n’est ni utile ni souhaitable d’adopter cette proposition et il 
recommande de voter CONTRE la proposition.

PROPOSITION 4 - Décarbonisation

Il est proposé que la banque adopte un plan de réduction substantielle de son financement consacré aux industries fossiles et 
aux industries polluantes en fixant des cibles intermédiaires ambitieuses, chiffrées dans le temps, en vue de l’atteinte de la 
carboneutralité.

Argumentaire 

Les banques sont au cœur de notre économie. Par les choix d’investissements ou de financements qu’elles font, c’est tout un 
modèle de société qu’elles façonnent. En apportant son soutien financier à des entreprises ou à des projets, nos banques sont 
responsables d’émissions de gaz à effet de serre.
La RBC, la TD, la Scotia, la BMO et la CIBC figurent toutes parmi les 25 principaux bailleurs de fonds de l’industrie fossile dans 
le monde10. 
Depuis l’Accord de Paris, ces cinq banques ont continué à soutenir le développement de sociétés polluantes. Le gouvernement 
s’engage pour sa part « à réduire les émissions de gaz à effet de serre […] de 40 % à 45 % d’ici 2030, par rapport au niveau de 
200511 ». Certains acteurs suggèrent, pour atteindre la carboneutralité en 2050, des cibles intermédiaires à court termes plus 
élevées au début qu’à la fin, soit jusques à 25  % pour 2025 et 50  % pour 205012, voire au-delà13. L’Agence internationale de 
l’énergie (AIE) enjoint même à « ne plus investir dans les combustibles fossiles14 ». Dans tous les cas de figure, il importe de 
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fixer les cibles sur la base de la science. À cet effet, des standards existent, notamment celui de la Science Based Targets 
initiative (SBTi)15.

Le pays est responsable de 2  % des émissions mondiales16 (pour moins de 0,5  % de la population) et selon les projections 
actuelles, son expansion pétrolière et gazière devrait épuiser jusqu’à 16  % du budget carbone mondial17. Le GIEC18 a encore 
sonné l’alarme récemment, et Antonio Guterres de déclarer que les gaz à effet de serre « étouffent notre planète19 ».

Un plan de transition concret sur les changements climatiques est urgent. Il doit être soumis aux actionnaires, dans la 
publication annuelle la plus appropriée.

La position de la Banque

La Banque soutient les principes et les objectifs de l'Accord de Paris et reconnaît le rôle que les institutions financières peuvent 
jouer dans le virage vers une économie à faibles émissions de carbone. Dorénavant, la Banque ne financera pas directement les 
projets d’exploration, de production et de mise en valeur du pétrole, du gaz et du charbon. La Banque continuera de participer à 
l'émission d'obligations vertes et de bonifier son offre de produits axés sur les facteurs ESG, par exemple son CPGAction 
Canadien Durable.  

De plus, en 2021, la Banque Laurentienne a mis sur pied un groupe de travail à l'interne, présidé par le chef de la direction 
financière, pour respecter sa feuille de route de mise en œuvre des recommandations du GIFCC, à commencer par une 
évaluation complète des risques climatiques à l’échelle de la Banque. Le calcul des émissions financées par la Banque constitue 
la première étape en vue de définir des objectifs à moyen et long termes crédibles. La Banque s'est jointe au Partnership for 
Carbon Accounting Financials (PCAF), une initiative mondiale de collaboration entre institutions financières, pour se donner les 
moyens de réaliser des évaluations et des divulgations normalisées des émissions de gaz à effet de serre financées par des 
prêts et des investissements. En 2022, nous commencerons à calculer le niveau de référence de nos émissions financées de 
portée  3 en utilisant la méthode du PCAF. Nous examinerons les possibilités de cibles en matière d'émissions financées de 
portée 3 lorsque nous aurons une meilleure idée de nos données de référence et de la qualité de ces données. 

La Banque reconnaît l'importance des enjeux climatiques et elle a mis sur pied un comité directeur des pratiques ESG, pour 
lequel la chef de la direction assume le rôle de dirigeant responsable. Des questions liées aux ESG ont également été incluses 
dans les chartes des comités du Conseil, et une évaluation de l’importance relative des facteurs ESG et l’élaboration d’un cadre 
stratégique sont en cours.

Comme convenu avec le MÉDAC, cette proposition n'est pas soumise au vote des actionnaires.

PROPOSITION 5 - Vote consultatif sur la politique environnementale

Il est proposé que la banque se dote d’une politique de vote consultatif annuel au regard de ses objectifs et de son plan 
d’action en matière environnementale et climatique.

Argumentaire 

Lors des assemblées annuelles d’actionnaires des banques de 2018, nous présentions aux banques une proposition 
d’actionnaires les invitant à publier annuellement un bref rapport permettant à leurs actionnaires d’évaluer leur exposition au 
risque climatique ainsi que leur contribution à la transition vers une économie à faibles émissions de carbone. La lecture de vos 
rapports de développement durable et de responsabilité sociale témoigne des actions prises ou envisagées pour permettre 
l’activation d’une économie propre au pays au cours des prochaines années.

Un rapport publié en décembre 2020 par le Rainforest Action Network20 nous conduisait à nous interroger sur la pertinence des 
objectifs et des plans d’action proposés. Selon ce rapport, la RBC, la TD et la Scotia se situaient dans les 10 premières sociétés 
au monde pour le financement des combustibles fossiles, fournissant plus de 89 G$ aux sociétés pétrolières en 2019. La BMO et 
la CIBC occupaient les 16e et 21e rangs, avec un total de près de 42 G$.

Cet engagement dans le financement de telles activités et son caractère soutenu au cours des dernières années est loin du type 
de comportements souhaité pour faire face aux constats alarmants présentés dans le projet de rapport publié en juin 2021 par le 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC). Bien plus alarmiste que le rapport final publié 2014, ce 
projet estime que, quel que soit le rythme de réduction des émissions de gaz à effet de serre, les conséquences dévastatrices du 
réchauffement sur la nature et l’humanité qui en dépend vont s’accélérer et devenir douloureusement palpables bien avant 
205021  : « La vie sur Terre peut se remettre d’un changement climatique majeur en évoluant vers de nouvelles espèces et en 
créant de nouveaux écosystèmes. L’humanité ne le peut pas », notent ainsi ces experts.
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Ajoutons à ces données, la préoccupation du gouverneur général de la Banque du Canada, Tiff Macklem, qui, dans un discours 
prononcé en novembre 2020, plaidait pour une action plus rapide du pays pour s’attaquer aux changements climatiques, afin 
d’éviter les répercussions économiques qu’ils pourraient avoir sur les ménages et les entreprises. Il invitait les institutions 
financières à mieux évaluer les risques auxquels elles font face dans ce domaine22. 

Pour l’ensemble de ces raisons, il est proposé que la Banque accepte de se doter d’une politique de vote consultatif au regard de 
ses objectifs et de son plan d’action en matière environnementale et climatique, afin de vérifier s’ils répondent aux attentes de 
leurs actionnaires et de toutes les parties prenantes.

La position de la Banque

La Banque estime que la responsabilité des objectifs et du plan d'action en matière d'environnement et de climat doit incomber 
au conseil d'administration et à la direction. Ces objectifs doivent être considérés comme faisant partie de la stratégie générale 
de la Banque plutôt que comme un plan isolé. 

Les sujets liés à l'environnement et au climat n'ont pas la même importance pour toutes les institutions financières, et la taille 
et la portée d'une banque doivent être prises en compte dans les plans d'action. Il n'existe pas d'ensemble unifié de lignes 
directrices permettant de déterminer ce que devrait contenir un plan d'action environnemental et climatique ou de savoir si un 
plan convient à une banque en particulier. Comme la Banque Laurentienne est une institution plus petite et qu'elle s'est engagée 
à ne pas financer directement les projets d’exploration, de production et de mise en valeur du pétrole, du gaz et du charbon, ses 
plans environnementaux et climatiques de la Banque peuvent être très différents de ceux de ses pairs.

Nous avons récemment mis à jour le mandat du Conseil et du Comité d'audit, du Comité de gestion des risques et du Comité des 
ressources humaines et de régie d'entreprise pour y intégrer la supervision de diverses questions relatives à l'environnement et 
au changement climatique touchant la Banque, en plus de l'évolution des enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance 
(ESG). Le comité exécutif de la Banque agit également comme comité directeur ESG, avec pour mandat de fournir une 
orientation stratégique sur les priorités et les investissements et de prendre des décisions clés en regard du programme ESG. 
De plus, des objectifs ESG ont été intégrés à la carte de pointage de chaque membre du comité exécutif. Ces mesures sont 
conformes aux meilleures pratiques pour un plan d'action ESG réussi et garantissent la pleine intégration des objectifs dans les 
stratégies de chacun des secteurs d'activité de la Banque.

Il s'agit du tout premier Rapport ESG de la Banque, qui comprend des informations alignées sur les recommandations du GIFCC. 
Le rapport sera produit chaque année avant l'assemblée générale annuelle. Les investisseurs y trouveront plus de 
renseignements sur l'approche et les progrès de la Banque. En 2021, la Banque Laurentienne rapportait des émissions 
d'équivalent CO2e Portée  1  de 1  633  tonnes et Portée  2 (locales) de 293  tonnes. De plus amples renseignements sur les 
hypothèses et méthodes de calcul sont disponibles dans le Rapport  ESG  2021 de la Banque. Nous avons aussi rejoint le 
Partnership for Carbon Accounting Financials (PCAF) et nous utiliserons les normes de cette initiative pour mesurer et divulguer 
les émissions associées à nos activités de financement d'ici à trois ans. Il s'agit d'un processus complexe, plus particulièrement 
pour une plus petite institution financière, et la qualité et la disponibilité des données constituera un défi. La méthode du PCAF 
nous permettra d'établir un niveau de référence pour nos émissions financées et d'identifier les priorités de notre plan d'action 
en matière de climat. 

La Banque parle des questions de climat et des enjeux ESG avec de nombreuses parties prenantes, y compris les actionnaires, 
et elle apprécie leur contribution à ces sujets. Les rapports de responsabilité sociale et ESG de la Banque indiquent les outils et 
les méthodes que la Banque utilise pour interagir avec ses parties prenantes. Dans le cadre du processus d'évaluation de 
l’importance relative des facteurs ESG de la Banque, la Banque a directement interagi avec plusieurs actionnaires et autres 
parties prenantes afin de leur donner l'occasion de partager leur point de vue sur les priorités ESG de la Banque. Dans le cadre 
de notre engagement continu envers l'amélioration du climat, nous mettrons en œuvre d'autres moyens d'interagir avec les 
actionnaires, par exemple le vote consultatif non contraignant, une fois que nous aurons établi le niveau de référence relatif à 
nos émissions financées.  

Comme convenu avec le MÉDAC, cette proposition n'est pas soumise au vote des actionnaires.

PROPOSITION 6 - Comité du Conseil en matière environnementale et climatique

Il est proposé que le conseil d’administration se dote d’un comité en matière environnementale et climatique.

Argumentaire 

Dans un entretien récent23, Mark Carney, ancien gouverneur de la Banque du Canada et de la Banque d’Angleterre, désormais 
Envoyé spécial pour le financement de l’action climatique24 de l’ONU, conviait les entreprises à se doter d’un comité du conseil 
d’administration portant sur les changements climatiques afin de mieux comprendre les risques associés au passage à une 
économie à faibles émissions de carbone. Il ajoutait de plus qu’il serait opportun que les conseils d’administration s’enrichissent 
d’un expert du domaine vu la complexité d’un tel dossier.
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Rappelons que dans un récent rapport de la Banque du Canada25, celle-ci soulignait que le passage à une économie plus faible 
en carbone serait compliqué et pourrait être coûteux pour certains. La transition conduira probablement à des ajustements 
structurels complexes pour les secteurs à forte intensité de carbone, tels que celui du pétrole et du gaz naturel, et pourrait 
exposer davantage les compagnies d’assurance, les banques et les gestionnaires d’actifs à des risques.

La création d’un tel comité permettrait de rassurer les actionnaires et les parties prenantes quant à sa capacité de bien gérer 
les risques et les opportunités qui se présenteront suite aux changements climatiques qui continueront d’avoir un impact sur 
l’économie et le système financier.

La position de la Banque

Le Conseil s'engage à améliorer son approche en matière de gestion et de divulgation des risques et des opportunités liés au 
climat. Nous avons récemment mis à jour le mandat du Conseil et du Comité d'audit, du Comité de gestion des risques et du 
Comité des ressources humaines et de régie d'entreprise pour y intégrer la supervision de diverses questions relatives à 
l'environnement et au changement climatique touchant la Banque, ce qui concorde avec les propos de M. Carney en faveur de la 
fonction de supervision du Conseil à l'égard des risques liés au climat. Au cours de l'exercice, nous avons également mis sur 
pied une nouvelle structure de gouvernance pour les sujets liés aux enjeux ESG et au climat, pour lequel la chef de la direction 
assume le rôle de dirigeant responsable. 

Tel que mentionné dans son mandat mis à jour, le Conseil a la responsabilité globale de la stratégie de la Banque et de la 
gestion des risques, y compris les risques liés à l'évolution des enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG), ce 
qui inclut le changement climatique. Le Comité d'audit est chargé de superviser l'information financière en matière de 
divulgation environnementale, sociale et de gouvernance, y compris l'information liée au climat. Le Comité de gestion des 
risques est chargé de superviser l'intégration des principes environnementaux, sociaux et de gouvernance de la Banque dans le 
cadre d'appétit pour le risque et le cadre de gestion des risques de la Banque, notamment au chapitre des simulations de crises 
et des risques de crédit. Le Comité des ressources humaines et de régie d'entreprise veille à ce que les stratégies et la culture 
organisationnelle de la Banque favorisent la sécurité, la santé et le bien-être des employés et à ce qu'elles tiennent compte des 
principes environnementaux, sociaux et de gouvernance.

La direction joue elle aussi un rôle clé dans l'approche ESG de la Banque : le comité directeur ESG comprend tous les membres 
du comité exécutif et il est dirigé par la chef de la direction. Son mandat consiste principalement à fournir les directives 
stratégiques concernant les priorités et les investissements et à prendre des décisions clés en regard du programme ESG. En 
2021, le comité directeur ESG a veillé à ce que les principes ESG soient intégrés dans la nouvelle stratégie de la Banque et a 
participé au processus d'évaluation de l'importance relative des facteurs ESG. La Banque a également mis sur pied un groupe 
de travail ESG (un comité opérationnel interfonctionnel) chargé d'identifier les priorités en vue de soutenir la stratégie ESG 
globale de la Banque. Enfin, le groupe de travail interne GIFCC de la Banque, présidé par notre chef de la direction financière, 
prend les principales décisions concernant le cadre de travail du GIFCC. Le Conseil est informé chaque trimestre des travaux de 
ces comités.

Nous estimons que la surveillance des questions liées à l'environnement et au changement climatique est assurée efficacement 
par le Conseil et les comités de la Banque, conformément à leurs mandats et dans le cadre plus large de la gouvernance ESG de 
la Banque. 

Compte tenu de nos réponses aux propositions 4 et 5, le MÉDAC a accepté de ne pas soumettre cette proposition au vote des 
actionnaires.

PROPOSITION 7 - Le français, langue officielle

Il est proposé que la langue de la banque soit le français, notamment la langue de travail au Québec, y compris la langue aux 
assemblées annuelles. Son statut officiel doit être inscrit formellement, par écrit, aux lettres de la société.

Argumentaire 

Le siège de la banque est au Québec, un État de langue française.

L’État du Québec existe depuis plus de 400 ans. Aussi, la langue officielle du Québec est le français.

L’État du Québec est le seul État de langue française en Amérique.

La langue d’un peuple est son attribut fondamental le plus essentiel, un attribut existentiel.

La diversité du monde ne saurait d’aucune manière se réduire à des questions strictement relatives à la nature biologique des 
personnes physiques ou à l’arbitrage de privilèges individuels.

La diversité du monde est d’abord et avant tout une question collective reposant essentiellement sur la culture des peuples.

Le peuple du Québec, par le truchement de son État territorial et de ses institutions publiques, à commencer par son assemblée 
nationale, sa constitution et ses chartes, assure la protection de la diversité linguistique dans le monde en protégeant 
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rigoureusement le caractère collectif et public de sa langue. L’esprit de la Loi est limpide26, y compris celui des réformes des 
Lois fédérale27 et québécoise28.

Le respect et la promotion de cet attribut de la diversité planétaire est notamment une question de responsabilité sociale de 
toutes les entreprises.

Il en va de l’intérêt de toutes les parties prenantes, à commencer par l’ensemble de la collectivité, toutes origines confondues.

Le développement durable et le rendement à long terme ne peuvent se concevoir autrement.

Il est du devoir de la société d’agir dans le respect scrupuleux de ces principes sacrés.

Aussi, il est parfaitement possible de faire des affaires partout dans le monde avec un siège qui fonctionne dans la langue de 
l’État où il se trouve29.

Par exemple, l’assemblée générale annuelle des actionnaires de Samsung30 (Suwon) est en coréen, Heineken31 (Amsterdam) en 
néerlandais, Nissan32 (Yokohama) en japonais, Foxconn33 (Taïwan) en mandarin, Volkswagen34 (Wolfsbourg) en allemand, puis 
L’Oréal35 (Clichy), Danone36 (Paris), Christian Dior37 (Paris) et LVMH38 (Paris) en français. Le contenu est traduit dans les autres 
langues. Le principe est simple et clair.

La langue française n’est pas un choix. C’est l’instrument collectif pour communiquer. Du reste, pour les langues étrangères, il 
y a la traduction, simultanée ou non.

Le français est notre langue à tous.

C’est un enjeu collectif d’équité, de justice et de dignité. Un enjeu national.

La position de la Banque

En tant qu'organisation québécoise régie par une charte fédérale, la Banque est fière de se conformer volontairement à la 
Charte de la langue française et aux autres règlements applicables au Québec, y compris ceux qui ont trait à la langue au travail 
et à nos communications avec les clients et actionnaires.

Au quotidien, la Banque s'assure de préserver et de promouvoir l'usage de la langue française, tant parmi ses employés qu'au 
sein de ses activités à travers le Canada. Tous les employés de la Banque sont encouragés à travailler dans la langue de leur 
choix. De plus, la Banque détient un certificat de francisation et a formé un comité de francisation composé de sept employés, 
dont la majorité représentent les travailleurs et les travailleuses. Le comité examine et approuve le rapport triennal qui est 
présenté à l'Office québécois de la langue française et se réunit pour examiner différentes questions liées à la francisation. De 
plus, le 1er avril 2021, la Banque a créé le poste de président, marché du Québec, pour jouer le rôle de lieutenant pour la chef de 
la direction au Québec et fournir des conseils sur les façons d'accroître la présence et les parts de marché de la Banque dans la 
province. Ce nouveau rôle a été créé en reconnaissance des racines de la Banque Laurentienne au Québec et de l'importance du 
Québec pour l'avenir de la Banque. 

Afin de promouvoir un dialogue constructif avec tous nos actionnaires, notre assemblée annuelle se déroulera en français et en 
anglais. Toute partie de notre assemblée qui se tiendra en anglais sera traduite simultanément en français, et vice-versa, et les 
participants pourront, s’ils le souhaitent, écouter facilement toute l'assemblée dans la langue de leur choix. De plus, l’ensemble 
des documents de l'assemblée sont disponibles en français et en anglais, et tous les actionnaires qui participent à l'assemblée 
sont invités à poser des questions et à voter dans la langue de leur choix. 

Nous sommes déterminés à employer et à promouvoir la langue française au Québec en veillant à ce que nos employés, nos 
clients et nos actionnaires puissent communiquer avec nous, recevoir des services ou des communications, ainsi que travailler, 
en français.

La Banque est fière de ses 175  ans d’existence au Québec et elle estime avoir un rôle important à jouer pour protéger et 
promouvoir la langue française, un élément crucial de son identité.

Par conséquent, le conseil d’administration estime qu’il n’est ni utile ni souhaitable d’adopter cette proposition et il 
recommande de voter CONTRE la proposition.
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26 La Charte de la langue française : une entrave […] http://hdl.handle.net/11143/10216
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patrimoinecanadien/organisation/publications/publications-generales/egalite-langues-officielles.html
28 Projet de loi n° 96 http://assnat.qc.ca/fr/travaux-parlementaires/projets-loi/projet-loi-96-42-1.html
29 Comment se conclut un « deal » en français? […] http://collections.banq.qc.ca/ark:/52327/1832243
30 AAA 2021 Samsung https://www.youtube.com/watch?v=v8l9iOOv58A
31

 AAA 2021 Heineken https://www.theheinekencompany.com/sites/theheinekencompany/files/Downloads/PDF/AGM%202021/20210609% 20Heineken%20N.V.
%20Notulen%20AvA.pdf

32 AAA 2021 Nissan https://www.youtube.com/watch?v=OS9Sm3Rgt9k
33 AAA 2021 Foxconn https://www.youtube.com/watch?v=pPNJ37Rt3Q0
34 AAA 2021 Volkswagen https://www.volkswagenag.com/de/InvestorRelations/annual-general-meeting.html
35 AAA 2021 L’ORÉAL https://www.loreal-finance.com/fr/assemblee-generale-2021
36 AAA 2021 DANONE https://www.danone.com/fr/investor-relations/shareholders/shareholders-meeting.html
37 AAA 2021 Christian DIOR https://voda.akamaized.net/dior/1520614_605ded3e38389/
38 AAA 2021 LVMH https://www.lvmh.fr/actionnaires/agenda/assemblee-generale-2021/



PROPOSITION 8 - Matrice de matérialité

Il est proposé que la banque intègre dans son rapport annuel de responsabilité sociale une matrice de matérialité qui 
permettrait de mieux apprécier les enjeux de la stratégie de développement durable de l’entreprise, en regard de ses 
priorités en tant qu’institution et des attentes de ses diverses parties prenantes.

Argumentaire 

Votre réponse à notre proposition 2021 sur la raison d’être de la banque (11,95 % d’appui des actionnaires) nous permet d’être 
assurés que vous inclurez dans la charte du conseil d’administration la responsabilité de la supervision de la raison d’être et de 
la mission de la banque. Cette réponse nous permet également de penser que vous sollicitez la participation des groupes 
d’actionnaires et d’investisseurs tout au long de l’année sur une variété de questions, y compris l’approche de la Banque en 
matière de gouvernance, votre approche et vos stratégies à l’égard de l’environnement, la diversité et l’inclusion, ainsi que la 
performance financière et la stratégie financière. Il serait opportun que l’ensemble des parties prenantes puissent être 
renseignées sur les résultats de cette consultation sur leurs besoins et leur alignement avec les priorités de la banque.

À cet égard, nous précisons notre demande en vous demandant d’éclairer notre lecture de vos enjeux en incorporant, dans votre 
rapport de responsabilité sociale, une matrice de l’importance relative de vos enjeux hiérarchisés en fonction du poids que leur 
accordent votre entreprise et vos parties prenantes (voir rapport annuel de durabilité de la Banque de Montréal, page 1339) ce, 
conformément à l’approche prescrite par la Global Reporting Initiative (GRI). 
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La position de la Banque

Pour 2021, la Banque Laurentienne passe d'un rapport de responsabilité sociale à un Rapport  ESG. La production du 
Rapport ESG s'appuiera sur les précédents rapports de responsabilité sociale de la Banque pour fournir plus de transparence au 
sujet des activités et des critères ESG de la Banque, y compris certains critères des normes SASB qui s'appliquent aux secteurs 
d'activité de la Banque. Les rapports ESG de la Banque doivent refléter les sujets ESG qui sont pertinents pour les parties 
prenantes de la Banque. Par conséquent, la Banque a lancé un processus d'évaluation de l’importance relative des facteurs ESG 
en octobre en impliquant des parties prenantes à l'interne et à l'externe. Cette évaluation est conforme aux normes de durabilité 
de la Global Reporting Initiative (GRI). L'importance relative des facteurs ESG sera incluse dans le Rapport ESG de la Banque en 
mars, et l'évaluation de l'importance relative fera partie des travaux standard de production du Rapport ESG de la Banque à 
l'avenir.

Comme convenu avec le MÉDAC, cette proposition n'est pas soumise au vote des actionnaires.

PROPOSITION 9 - Économie circulaire

Cette proposition ayant reçu l’appui de plus de 12 % des actionnaires de la Banque, nous nous permettons de la déposer à 
nouveau :Il est proposé que la Banque produise un rapport sur les prêts qu’elle a consentis au cours des dernières années en 
appui à l’économie circulaire.

Argumentaire 

Nous prenons bonne note de vos initiatives en matière d’environnement. Toutefois, notre proposition vise à renseigner 
l’ensemble des parties prenantes sur les prêts consentis en appui à l’économie circulaire. 

Nous portons à votre attention ce plaidoyer depuis plusieurs années du Programme des Nations unies pour l’environnement40 
(PNUE) pour un découplage urgent entre la croissance économique, la consommation de ressources vierges et les impacts sur 
l’environnement en mentionnant une dégradation sans précédent des écosystèmes et en émettant de plus en plus de gaz à effet 
de serre (GES). Rappelons de plus qu’à l’échelle mondiale, c’est un peu moins de 9 % seulement des ressources extraites41 qui 
réintègrent l’économie après un premier cycle d’utilisation.

Il nous paraît donc important que cette divulgation soit faite afin que la Banque puisse se fixer des objectifs en matière de 
financement de ces entreprises et qu’elle rende compte de l’atteinte de ces objectifs dans ses rapports annuels.

La position de la Banque

Tel qu'il est expliqué plus en détail dans le Rapport  ESG de la Banque, l'intégration continue des facteurs ESG dans les 
stratégies, la gestion des risques et d'autres pratiques est au centre des préoccupations de la Banque. Plus particulièrement, la 
Banque reconnaît que les efforts visant à trouver des occasions de réduire les déchets et les émissions de gaz à effet de serre 
doivent commencer par l'adoption d'une culture d'entreprise dotée d'une conscience environnementale et sociale à tous les 
niveaux de l'organisation. À ce chapitre, le Conseil et la direction jouent un rôle important pour donner l'exemple et encourager 
les bons comportements et les bonnes attitudes. 

La Banque est fière de participer au marché des obligations vertes pour aider à financer des projets écologiques respectueux de 
l’environnement. En 2021, Valeurs mobilières Banque Laurentienne a participé à l’émission d’obligations vertes totalisant plus 
de 6,3  G$. Nous sommes fiers de soutenir nos clients de Valeurs mobilières Banque Laurentienne et des services aux 
entreprises qui sont déterminés à créer des entreprises durables. Des membres de notre équipe gèrent activement un 
portefeuille destiné aux énergies renouvelables qui fournit principalement du financement à des projets d’énergie solaire. À 
l'opposé, moins de 0,5 % du total de notre portefeuille de prêts est lié aux industries minière, d’exploitation en carrière, et de 
pétrole et de gaz. En 2021, nous avons élargi l'offre de produits ESG pour répondre à la demande grandissante des clients pour 
les investissements respectueux de l’environnement, en lançant deux Fonds d’obligations durables Mackenzie distribués par 
BLC Services financiers inc. et un nouveau certificat de placement garanti (CPG) indexé à des actions axés sur les facteurs ESG 
nommé CPGAction Canadien Durable. 

Nos bureaux à Toronto et à Montréal sont certifiés respectivement LEED or et LEED argent. Les caractéristiques écologiques et 
la conception intelligente de ces édifices permettent à la Banque d'augmenter son efficacité énergétique et donc d'avoir une 
incidence significative sur l'atteinte d'objectifs environnementaux mondiaux. De plus, depuis 2015, nous réduisons nos émissions 
de carbone et appuyons la production d'énergie renouvelable au Canada en utilisant l'énergie verte à nos bureaux de Montréal et 
de Toronto, grâce à un partenariat avec Bullfrog Power, la division durabilité de Spark Power.  

La Banque a également intégré dans sa mentalité la réduction, la réutilisation et le recyclage. Nous nous assurons de gérer nos 
stocks de papier de manière à maximiser le recyclage et minimiser les déchets. Nous encourageons tous les membres de notre 
équipe à utiliser des bouteilles et des tasses réutilisables pour réduire la dépendance à l'égard des bouteilles de plastique. Nous 
avons installé des stations de tri pour les déchets, les matières recyclables et les résidus verts pour en assurer la gestion 
optimale. Nous favorisons les déplacements respectueux de l'environnement  : les bureaux de la Banque sont facilement 
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accessibles par transport en commun et offrent des espaces dédiés aux vélos et aux véhicules hybrides. De plus, la Banque 
passe à un modèle de travail hybride fondé sur une approche qui privilégie le télétravail, ce qui a pour effet de réduire les 
déplacements des employés.

L'année dernière, la Banque a adopté un mécanisme de notification et d'accès qui lui permet de transmettre par Internet des 
versions électroniques des documents de l'assemblée plutôt que d'envoyer des copies papier aux actionnaires par la poste. Le 
mécanisme de notification et d'accès permet d'accéder rapidement aux documents de l'assemblée et de protéger 
l'environnement en réduisant la consommation d'énergie et de matières premières.

Nous pensons que ce qui précède démontre l'engagement de la Banque en faveur de l'économie circulaire. Catégoriser les prêts 
et le financement de la Banque en fonction de répercussions précises comme la contribution à l'économie circulaire constitue 
une tâche ardue, mais nous suivons les efforts visant à définir clairement l'économie circulaire et sa manifestation dans 
l'économie réelle. Pour l'instant, la Banque n'est pas en mesure de quantifier et de divulguer avec précision les prêts qu'elle 
accorde en appui à l'économie circulaire au-delà de ce qui est exposé ci-dessus et dans son Rapport  ESG. Cependant, la 
divulgation de la Banque continuera à évoluer pour inclure les sujets importants, par exemple l'économie circulaire, lorsqu'ils 
apparaîtront.

Pour plus de renseignements, veuillez consulter le Rapport ESG de la Banque, disponible sur le site Web de la Banque.

Par conséquent, le conseil d’administration estime qu’il n’est ni utile ni souhaitable d’adopter cette proposition et il 
recommande de voter CONTRE la proposition.

PROPOSITION 10 - Votes d'abstention contre des administrateurs

Il est proposé que la Banque informe les actionnaires des actions qu’elle a prises afin de rétablir la confiance des 
actionnaires dans la capacité de la Banque à être davantage performante.

Argumentaire 

Lors de la dernière assemblée annuelle, cinq des onze administrateurs ont obtenu un vote d’abstention supérieur à 11 %, ce qui 
est préoccupant. Si la politique de rémunération peut expliquer dans une certaine mesure l’insatisfaction des actionnaires en 
regard de ces administrateurs, il est également permis de penser que de vives inquiétudes animent les actionnaires quant au 
plan de transformation qui a été amorcé par l’ancien PDG et qui a conduit à la fermeture et la fusion de succursales, 
l’élimination de services au comptoir au profit d’un virage vers le conseil financier et les services numériques, ainsi que des 
relations de travail houleuses avec le syndicat.

Il est donc important que la Banque puisse, lors de l’assemblée annuelle 2022, déposer un plan permettant de rétablir la 
confiance des actionnaires dans ses possibilités d’atteindre de meilleurs résultats au cours des prochaines années. 

La position de la Banque

Lors de l'assemblée générale annuelle 2021 de la Banque, chaque candidat à un poste d'administrateur a reçu plus de 88 % des 
voix en faveur de son élection. Bien que le Conseil estime qu'un tel résultat reflète un niveau d'approbation élevé de la part des 
actionnaires, il est résolu à comprendre toutes les préoccupations possibles et à prendre des mesures utiles et appropriées  en 
ce sens.

Le dialogue continu avec les actionnaires et les autres parties prenantes est une priorité. Par conséquent, le Conseil facilite la 
communication ouverte et constructive et examine régulièrement ses stratégies d’interaction pour les aligner sur les meilleures 
pratiques. La rétroaction d'actionnaires institutionnels et d'autres parties prenantes s'obtient lors de rencontres individuelles ou 
de groupe, tandis que celle des actionnaires individuels s'obtient par courriel ou téléphone. De plus, le service des relations avec 
les investisseurs de la Banque interagit régulièrement de manière informelle avec les actionnaires, pour traiter de questions 
spécifiques. Le Conseil a également chargé Kingsdale Advisors d'examiner les résultats du vote, de clarifier tout sujet de 
préoccupation potentiel et de s'assurer de l'alignement de la Banque sur les meilleures pratiques. 

Pendant l'année, les titulaires des fonctions de présidence du Conseil et du Comité RHRE on tenu plusieurs rencontres 
d'interaction avec les actionnaires pour obtenir leur rétroaction sur les pratiques de gouvernance de la Banque et les façons de 
les améliorer. Ces rencontres ont permis d'aborder différentes questions comme le nouveau plan stratégique de la Banque, la 
réponse de la Banque à la pandémie de COVID-19, la rémunération des cadres supérieurs, la diversité et le renouvellement des 
membres du Conseil, la cybersécurité et les enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance. Avec la direction, le Conseil a 
travaillé toute l'année pour être attentif aux préoccupations des actionnaires et améliorer l'approche de la Banque à l'égard de 
la rémunération des cadres supérieurs, des pratiques de gouvernance et de la divulgation d'information.

Tel que décrit ailleurs dans la présence Circulaire, chaque administrateur fait l'objet d'un processus formel d'évaluation 
annuelle. Cette année le Comité RHRE a également mandaté Hugessen Consulting Inc., un consultant indépendant, pour 
examiner en profondeur les résultats des questionnaires d'autoévaluation 2021 du Conseil, compiler les résultats et lui 
présenter l'information.

La Banque a également adopté une politique de vote majoritaire pour l'élection des administrateurs. En vertu de cette politique, 
tout administrateur dont la candidature est proposée aux fins d’élection ou de réélection sans opposition qui ne reçoit pas au 
moins la majorité des voix exprimées à une assemblée où le quorum est atteint est tenu de remettre immédiatement sa 
démission au Conseil. Dans les 90 jours qui suivent les résultats de l'élection, le Conseil décidera d'accepter ou de refuser la 
démission. La décision du Conseil sera ensuite rendue publique.
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Par conséquent, le conseil d’administration estime qu’il n’est ni utile ni souhaitable d’adopter cette proposition et il 
recommande de voter CONTRE la proposition.

PROPOSITION 11 - Raison d'être

Il est proposé que le conseil d’administration et la direction précisent la raison d’être de la Banque Laurentienne du Canada 
en tant qu’organisation et qu’un des comités du conseil d’administration ait pour mandat d’assurer le suivi du déploiement 
des politiques, engagements et initiatives mis en œuvre pour concrétiser cette nouvelle orientation stratégique notamment 
en termes de santé, d’environnement, de ressources humaines et de relations avec les parties prenantes.

Argumentaire 

Cette proposition ayant reçu l’appui 11,95 % des actionnaires l’an dernier, nous la déposons à nouveau. Comme mentionné dans 
votre réponse à notre proposition, «  c'est le Conseil qui assume la responsabilité ultime et les fonctions de supervision  ». 
Toutefois, pour qu’une telle notion de raison d’être devienne une réalité concrète et qu’elle ne reste pas seulement un slogan 
marketing, il est important qu’elle trouve une expression tangible dans les pratiques de gouvernance d’une institution.

L’objectif de notre demande est donc d’intégrer dans la Charte de chaque comité pertinent la référence à la raison d’être de 
manière à ce que cette dernière guide en tout temps les travaux des comités pertinents.

La position de la Banque

Le Conseil oriente et supervise la stratégie et la mission de la Banque et il tient la direction responsable de l'exécution et de 
l'atteinte de priorités clés. Conformément à son mandat récemment mis à jour, le Conseil cultive une culture d’intégrité et de 
comportement éthique à travers la Banque et définit l’objet social de la Banque.

En 2021, la direction et le Conseil ont travaillé ensemble pour recentrer et reconstruire la culture de la Banque, s'appuyant sur 
une nouvelle raison d’être et de nouvelles valeurs fondamentales, afin d'orienter les employés. En décembre 2021, le Conseil a 
approuvé un nouveau plan stratégique qui positionne la Banque pour une croissance à long terme et renforce la confiance des 
investisseurs à l'égard de la voie vers l'avenir de la Banque. La culture d'entreprise de la Banque est la force motrice de son 
plan stratégique et elle contribue à définir la proposition de valeur en proposant une approche différenciée aux clients.

Notre nouveau plan stratégique définit la raison d'être, la déclaration de principes et les valeurs de la Banque, qui forment les 
assises de sa culture :

• Raison d'être (la raison de notre existence) : Nous croyons que nous pouvons changer l'expérience bancaire pour le 
mieux. Que l'on doit voir au-delà des chiffres pour donner vie aux espoirs et aux rêves. Que d’être meilleur, c’est 
d’abord s’assurer que chacun ait sa voix et sa chance de grandir et de prospérer.

• Déclaration de principes (ce en quoi nous croyons)  : Nous y croyons. Chacun mérite une chance. La chance d'être 
écouté, inspiré et encouragé. Nous pouvons changer l'industrie bancaire, pour le mieux. Parce que nous prospérons 
quand tout le mode prospère.

• Valeurs (notre façon d'agir) : Nous plaçons nos clients au premier plan. Nous travaillons ensemble comme une seule 
équipe. Nous faisons preuve de courage. Nous sommes axés sur le résultat. Nous croyons que tout le monde a sa 
place. 

Notre nouveau plan stratégique repose sur cinq piliers :

1. Faire de notre taille un avantage : Tirer parti de notre taille pour en faire un avantage concurrentiel sur les marchés 
spécialisés et rester agile dans l’évaluation de nouvelles occasions d’affaires.

2. Agir comme une équipe gagnante : Travailler en constante collaboration, en plaçant la Banque au-dessus des intérêts 
individuels ou de l’équipe, dans un environnement où chacun a sa place et peut s’épanouir.

3. Prioriser le client : Créer une culture constamment axée sur le client. 

4. Simplifier : Rationaliser les activités internes et accroître l’efficacité. 

5. Faire le meilleur choix : Que ce soit dans nos activités, dans le recrutement des employés ou le choix des fournisseurs, 
nous respecterons nos valeurs et intégrerons les meilleures pratiques en ce qui a trait aux enjeux environnementaux, 
sociaux et de gouvernance.

Ces piliers stratégiques ne sont pas de simples slogans de marketing : ils servent de guides pour tout ce que la Banque fait. La 
Banque continuera a communiquer l'information relative à la mise en œuvre de son plan stratégique dans ses différents 
rapports, y compris le rapport annuel, la circulaire de la direction et le Rapport ESG. 
Nous croyons que la raison d'être et les priorités de la Banque mises en évidence dans le nouveau plan stratégique, ainsi que les 
mandats du Conseil et des comités et les politiques et pratiques en matière de gouvernance, répondent pleinement aux 
préoccupations soulevées dans cette proposition. 

Par conséquent, le conseil d’administration estime qu’il n’est ni utile ni souhaitable d’adopter cette proposition et il 
recommande de voter CONTRE la proposition.
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ANNEXE B

ASSEMBLÉE ANNUELLE DES ACTIONNAIRES

CODE DE PROCÉDURE
(le « Code »)

1. Application

Le présent Code s’applique aux délibérations de l’assemblée annuelle des actionnaires (l'«  Assemblée  ») de la Banque Laurentienne du 
Canada (la « Banque »). Il complète les dispositions de la Loi sur les banques (Canada) et les règlements ou directives qui en découlent (la 
« Loi »), ainsi que les règlements généraux de la Banque (les « Règlements généraux »). En cas de conflit, la Loi prévaut.

Dans le but de tenir une réunion équitable et productive, la Banque sollicite votre coopération et le respect des procédures qui suivent.

2. Points à l'ordre du jour

Les points à traiter lors de l'Assemblée figurent dans l'avis d'Assemblée et la Circulaire de sollicitation de procurations de la direction (la 
« Circulaire »). Nous suivrons strictement l'ordre du jour de l'Assemblée tel qu'il est établi dans la Circulaire.

3. Actionnaires inscrits et propriétaires véritables (actionnaires non inscrits

Seules les personnes figurant sur le registre des actionnaires à la fermeture des bureaux le 4 février 2022 et les fondés de pouvoir dûment 
nommés (y compris les propriétaires véritables ou actionnaires non inscrits qui se sont dûment nommés eux-mêmes fondés de pouvoir) 
auront le droit de voter à l'Assemblée. Veuillez suivre les instructions fournies dans la Circulaire pour participer à l'Assemblée. Si vous avez 
exercé vos droits de vote avant le début de l'Assemblée et que votre vote a été reçu par les scrutateurs de la Banque, vous n'aurez pas besoin 
de voter pendant l'Assemblée, sauf si vous souhaitez révoquer ou modifier votre vote.

Les actionnaires et les fondés de pouvoir dûment nommés ayant le droit de voter à l'Assemblée peuvent voter par procuration avant 
l'Assemblée. Les propriétaires véritables ou actionnaires non inscrits qui ne se seront pas dûment nommés eux-mêmes fondés de pouvoir 
pourront assister à l'Assemblée en tant qu'invités. Toute personne assistant à l'Assemblée en tant qu'invité ne pourra pas soumettre de 
questions ni exercer le droit de vote associé aux actions qu'elle pourrait détenir.

4. Questions

Les actionnaires et les fondés de pouvoir dûment nommés peuvent soumettre des questions pendant l'Assemblée par le biais du champ 
«  Poser une question  » du portail Web ou en personne pendant la période de questions, ou encore avant l'Assemblée par le biais de 
secretariat.corporatif@blcgf.ca. Les questions peuvent être soumises à tout moment avant ou pendant l'Assemblée, mais impérativement 
avant la tenue d'un vote sur le sujet concerné par la question. Sous réserve des dispositions du présent Code, nous répondrons à toutes les 
questions concernant un point faisant l'objet d'un vote avant la clôture du vote concernant ce point.

Après avoir traité tous les points à l'ordre du jour de l'Assemblée, la Banque répondra aux questions d'ordre général qu'elle aura reçues des 
actionnaires et des fondés de pouvoir dûment nommés.

5.  Pertinence et bonne conduite

Par souci de respect et d'efficacité, seules les questions d'intérêt général pour tous les actionnaires seront traitées. Pour poser une question 
liée à une affaire individuelle, veuillez contacter les Relations avec les investisseurs de la Banque par courriel au 
relations.investisseurs@blcgf.ca.

Toute question pertinente pour l'Assemblée qui ne peut être traitée pendant l'Assemblée sera publiée et traitée en ligne à l'adresse 
suivante : https://blcgf.ca/centre-dinvestisseur/.

6. Enregistrement

Un enregistrement de la webdiffusion de l'Assemblée sera disponible sur le site Web de la Banque pendant environ un an après la date de 
l'Assemblée. Tout autre enregistrement de l'Assemblée est interdit.

7. Choix de langue

L'Assemblée se déroulera en français et en anglais. Toute partie de l'Assemblée qui se tiendra en anglais sera traduite simultanément en 
français, et vice-versa, et les participants pourront, s’ils le souhaitent, écouter facilement l’intégralité de l'Assemblée dans la langue de leur 
choix. De plus, l’ensemble des documents de l'Assemblée sont disponibles en français et en anglais, et tous les actionnaires à nos 
assemblées sont invités à poser des questions et à voter dans la langue de leur choix.
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ANNEXE C

MANDAT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION

La présente annexe décrit le mandat du conseil d’administration (le « Conseil ») de la Banque Laurentienne du Canada (la « Banque »). 

En conformité avec la Loi sur les banques (Canada) (la «  Loi sur les Banques  »), le Conseil supervise la gestion des affaires commerciales et 
internes de la Banque afin d’en assurer la rentabilité et la croissance. Le Conseil délègue la gestion quotidienne des activités de la Banque à la 
direction, qui agit sous l’autorité et la supervision du titulaire des fonctions de président et chef de la direction. 

Le Conseil cultive une culture d’intégrité et de comportement éthique à travers la Banque et définit l’objet social de la Banque. Il supervise la 
stratégie de la Banque et la gestion du risque, y compris les risques associés aux enjeux environnementaux, sociaux et de gouvernance (ESG). 

Le présent mandat est révisé au besoin, au moins une fois par année.

Dans le cadre de sa responsabilité générale de supervision de la direction de la Banque, le Conseil, en plus de s’acquitter de ses obligations 
d’origine législative, exerce les fonctions suivantes lui-même ou par l’intermédiaire de ses comités :

1.  Planification stratégique

1.1 Superviser le processus de planification stratégique de la Banque, approuver annuellement le plan stratégique, le plan de 
capital et le plan financier proposés par la direction de la Banque et surveiller la performance par rapport à ces plans en tenant 
compte des occasions et des risques, des tendances émergentes et de la concurrence au sein du secteur;

1.2 approuver le budget annuel, incluant les budgets et ressources prévus dans les plans d’affaires et ceux des fonctions de 
supervision, et en suivre la mise en œuvre;

1.3 examiner, approuver et contrôler la performance par rapport aux objectifs financiers de la Banque, y compris les affectations 
pour dépenses en immobilisations et les autres dépenses importantes;

1.4 approuver les déclarations et les versements de dividendes au besoin; et
1.5 approuver les transactions importantes hors du cours normal des affaires et les changements importants d’orientation ou de 

stratégie.

2. Gestion du risque et des contrôles internes

2.1 Approuver l’identification des principaux risques de la Banque et la mise en œuvre de systèmes permettant de les gérer 
adéquatement;

2.2 approuver les cadres, plans et politiques en matière de risques importants, y compris le cadre d’appétit pour le risque, le cadre 
de gestion des risques et la politique de gestion du risque réglementaire de la Banque;

2.3 superviser l’intégrité et l’efficacité des systèmes de contrôles internes et d’information de gestion;
2.4 recommander aux actionnaires la nomination de l’auditeur externe, approuver sa mission et sa rémunération et examiner sa 

compétence, son indépendance et la suffisance de ses ressources;
2.5 approuver le choix des dirigeants chargés des fonctions de supervision à l’interne (y compris les fonctions audit interne, gestion 

des risques et gestion du risque réglementaire), et examiner leur compétence, leur indépendance et la suffisance de leurs 
ressources;

2.6 superviser les plans de gestion de crise et de redressement de la Banque conformément à la loi et aux règlements applicables; 
et

2.7 approuver la délégation de pouvoirs généraux (y compris le pouvoir de signature) aux cadres et employés de la Banque, selon 
les besoins.

3. Structure organisationnelle

3.1 Examiner périodiquement la structure organisationnelle générale de la Banque;
3.2 procéder à la nomination ou au renvoi du titulaire de la fonction de président et chef de la direction, au besoin;
3.3 élaborer une description claire du poste de président et chef de la direction, définir les objectifs, la rémunération et les 

conditions de travail du titulaire de la fonction et évaluer son rendement;
3.4 approuver les nominations aux postes de dirigeants et de cadres supérieurs, définir les objectifs et la rémunération des 

titulaires de ces fonctions et évaluer leur rendement;
3.5 approuver un cadre de rémunération globale (incluant, entre autres, la rémunération incitative et les régimes de retraite) pour 

tous les dirigeants et employés;
3.6 établir un plan de relève pour les dirigeants et les cadres supérieurs, en particulier pour le poste de président et chef de la 

direction; et
3.7 s’assurer que les membres de la direction, les titulaires des fonctions de cadres supérieurs et le titulaire de la fonction de 

président et chef de la direction cultivent une culture d’intégrité à travers la Banque.

4. Gouvernance d’entreprise

4.1 Appliquer les règles applicables en matière de gouvernance, y compris les structures et les procédures permettant au Conseil 
d’exercer ses fonctions sans lien de dépendance avec la direction; 

4.2 examiner la composition, la rémunération et la taille du Conseil;
4.3 constituer des comités pour l’aider à s’acquitter de ses tâches et responsabilités et approuver le mandat et la composition des 

comités;
4.4 diriger les travaux de recrutement, d’orientation, d’intégration et de formation continue des membres du Conseil dont la 

candidature est soumise au vote des actionnaires;
4.5 adopter un processus d’évaluation du Conseil et de ses comités pour évaluer le rendement des membres du Conseil;
4.6 élaborer des descriptions claires des fonctions de présidence du Conseil et de chacun des comités du Conseil; 
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4.7 établir des règles d’appartenance à d’autres conseils d’administration pour éviter que plus de deux administrateurs de la 
Banque ne siègent au conseil d’administration d’un même émetteur public sans y être autorisés par la présidence du Conseil;

4.8 adopter un code de conduite pour les membres du Conseil et veiller à ce qu’il soit respecté; et
4.9 superviser la structure et les activités de gouvernance des conseils d’administration des filiales de la Banque.

5.  Communication et divulgation publique

5.1 Examiner et approuver, à tout le moins, les documents d’information suivants :
• les états financiers annuels et intermédiaires, les résultats et les communiqués de presse et rapports de gestion connexes 

(et tout rapport requis en vertu des lois pertinentes de temps à autre); 
• les sections pertinentes de la notice annuelle et des autres documents d’information publics; et 
• les communications aux actionnaires qui doivent être approuvées par le Conseil avant d’être publiées par la Banque; 

5.2 s’assurer que les documents pertinents contiennent des mesures permettant aux actionnaires et aux autres intervenants de 
communiquer avec la Banque;

5.3 approuver la politique de divulgation et veiller à l’intégrité des documents d’information qui sont préparés conformément à la 
politique; et

5.4 rencontrer les organismes de réglementation pour discuter de leurs constatations et recommandations et superviser les 
travaux de mise en œuvre de la direction à ce sujet.

6. Réunions

6.1 Le Conseil se réunit au moins quatre fois par année, conformément à la Loi sur les banques; et
6.2 les procédures relatives à la convocation et au déroulement des réunions du Conseil sont énoncées dans les règlements 

administratifs de la Banque et leurs modifications. Le Conseil peut inviter à toute réunion du Conseil ou exclure de toute 
réunion du Conseil tout dirigeant ou employé de la Banque ou toute autre personne de son choix, afin de s’acquitter de ses 
responsabilités.

7. Politiques

7.1 Le Conseil examine périodiquement les politiques conformément à la Politique sur les documents d’entreprise de la Banque et 
leurs modifications; et

7.2 le présent mandat doit être lu conjointement avec les politiques et documents internes de la Banque pour assurer  : (i) la 
compréhension du cadre de gouvernance général de la Banque; et (ii) l’application uniforme des règles procédurales.
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